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SYNTHESE

Il est généralement admis qu’un commerce régional plus important améliorerait la sécurité alimentaire
en Afrique de l’Ouest. Néanmoins, de nombreux obstacles limitent le commerce transfrontalier
d’intrants et de denrées agricoles, et les importations de denrées alimentaires en Afrique de l’Ouest ont
connu une augmentation constante importante. Ces obstacles ont des effets immédiats sur le commerce
des intrants et des denrées agricoles. Ils ont aussi des effets dynamiques sur la volonté des acteurs du
secteur privé d’investir dans la région, en influant à la fois sur les risques et sur les rendements qui
peuvent être attendus de ces investissements. La nature générale de ces contraintes est bien comprise,
mais ce n’est pas le cas pour leurs manifestations et leur impact pour différents acteurs du marché ni
pour leurs effets sur le développement en termes d’investissements qui n’ont pas été faits ou qui n’ont
pas réussi. Ce rapport documente les résultats d’une activité sur le terrain destinée à remédier à ce
manque d’informations.

Nous avons collecté des données en utilisant des entretiens semi-structurés menés sur une période de
deux mois au Mali, au Burkina Faso, au Sénégal, en Côte d’Ivoire et au Ghana. Des informateurs clés
représentant 40 compagnies et entités importantes travaillant dans les chaines de valeur maïs, mil-
sorgho, riz et bétail-viande ont été interrogés. Les personnes interrogées étaient producteurs,
acheteurs, grossistes, transporteurs, transformateurs et associations. L’entretien traitait des modèles
commerciaux des personnes interrogées, de leurs impressions sur les contraintes à la croissance, de
leurs réponses à ces contraintes et de la mesure dans laquelle les barrières au commerce à l’intérieur de
la CEDEAO empêchaient des investissements dans le secteur et le développement de celui-ci. L’objectif
global de cette étude était de donner un aperçu des points de vue du secteur privé sur l’intégration en
Afrique de l’Ouest afin d’informer les acteurs du secteur public et du secteur privé des possibilités qui
étaient oubliées dans l’environnement actuel du commerce, en particulier dans la perspective de la
conférence CEDEAO-USAID : « Libre circulation des produits alimentaires : Améliorer la sécurité
alimentaire en Afrique de l'Ouest par le développement du commerce intra-régional » qui se tiendra en
janvier 2013 à Accra, au Ghana. L’étude n’avait pas pour objectif de fournir une évaluation complète des
contraintes au commerce ni de leurs effets. Les résultats doivent être pris comme des illustrations et
des explorations. Ils ne sont pas exhaustifs et ne représentent pas complètement ni totalement la grande
diversité des expériences et des acteurs dans toute la région CEDEAO.

L’urbanisation et l’augmentation des revenus des consommateurs amplifient la demande de maïs et de
produits dérivés du maïs, en particulier la volaille. Les personnes interrogées ont noté qu’une pénurie
de matières premières (et des intrants correspondants) était une importante contrainte à laquelle elles
se trouvaient confrontées dans la chaine de valeur maïs. Les causes sous-jacentes de ces pénuries
découlent à la fois de contraintes locales et des contraintes commerciales et, pour les résoudre, il
faudra des investissements complémentaires dans les deux domaines. Parmi les obstacles importants au
commerce, il y a l’absence d’un marché commun efficace, l’absence d’une certification uniforme des
semences, des normes de qualité peu élevées dans toute la CEDEAO et un accès inadéquat à des
matériels de conditionnement.

Le mil et le sorgho sont tous deux principalement des cultures de subsistance avec un commerce
transfrontalier généralement peu important à l’extérieur des pays du Sahel, surtout pour les produits
transformés. L’important commerce du mil du Nigéria jusqu’au Niger, au Nord (dont une partie
continue vers d’autres pays), une demande de produits du mil dans la diaspora sahélienne en Afrique de
l’Ouest et à l’extérieur de la région et une demande de sorgho pour les brasseries régionales, sont des
exceptions à cette généralisation. Les commerçants ont signalé qu’il existe des barrières commerciales
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et qu’elles ont un effet décourageant disproportionné sur les marchés du mil parce que les marges sont
généralement faibles. Néanmoins, les entretiens ont montré clairement que la contrainte principale au
développement régional de ces marchés était la stagnation de la demande générale pour ce produit au
delà des zones de production locale.

La chaine de valeur du riz a un grand potentiel de croissance dans la région, à la fois à cause de
l’augmentation de la demande et du fait de la compétitivité potentielle de la région en tant que
producteur. Comme il y a de grandes disparités entre la demande et l’offre dans les pays de la région,
une augmentation de la production sera probablement absorbée initialement dans les marchés
nationaux, à l’exception des régions productrices de riz près des zones frontalières. Cependant, avec
l’augmentation de la consommation et l’augmentation de la production pour répondre à la demande, des
marchés régionaux plus importants deviendront rapidement un facteur crucial permettant de faire des
investissements efficaces dans l’usinage et la distribution pour un marché CEDEAO plutôt que pour de
nombreux marchés nationaux. Mais des barrières commerciales très marquées, maintenues en partie à
cause de la sensibilité politique du riz en tant qu’importante denrée de base, empêchent le
développement de chaines d’approvisionnement transfrontalières. Ces barrières commerciales
comprennent des politiques incohérentes, des coûts non officiels, des tarifs douaniers à l’importation et
les « déséconomies d’échelle » dues à la taille des marchés.

La chaine de valeur bétail-viande augmente en importance avec l’augmentation des revenus des
consommateurs urbains. Mais sa structure est organisée de manière très traditionnelle, avec de multiples
points d’intermédiation qui existent plutôt du fait de l’organisation coutumière qu’à cause de la valeur
ajoutée, et qui augmentent le coût du produit final. En même temps, les structures de réglementation et
les contrôles des prix aux abattoirs constituent des freins à l’amélioration et à la modernisation. Il existe
des barrières commerciales significatives, dont beaucoup sont informelles et viennent de ce que les
agents aux frontières tirent avantage du fait que le bétail est extrêmement « périssable » et en profitent
pour exiger des dessous-de-table des commerçants. Comme les régions d’élevage du bétail sont très
éloignées des zones urbaines consommatrices, cette chaine de valeur a beaucoup d’avantages à tirer
d’un libre passage aux frontières. Mais ces changements doivent être institués à côté d’investissements
dans la structure et l’organisation de points cruciaux le long de la chaine de valeur si l’on veut obtenir de
réels bénéfices.

Globalement, notre recherche a révélé diverses implications des barrières commerciales de la CEDEAO
sur les chaines de valeur que nous avons étudiées. Ces contraintes ont des « effets statiques » immédiats
sur le commerce des intrants agricoles et la disponibilité des denrées. Elles ont aussi des « effets
dynamiques » qui agissent sur la trajectoire à long terme du développement du secteur en influant sur la
volonté des acteurs du secteur privé d’investir dans la région, du fait que les rendements des
investissements sont incertains. Nous avons observé à la fois des effets statiques et des effets
dynamiques. Ceux-ci étaient différents d’une chaine de valeur à l’autre, selon la taille du marché, le degré
de développement de la chaine de valeur et la sensibilité politique de la denrée vendue. Nos entretiens
ont en particulier montré clairement que les entreprises s’organisent pour opérer aussi efficacement que
possible compte tenu des paramètres et des contraintes des réalités du marché.

Pour ce qui est de la production de matières premières, la petite taille des marchés nationaux de la
région et les sensibilités politiques basées sur des notions de sécurité alimentaire à courte vue, sont des
freins à l’augmentation de la production nationale. Des quantités importantes pourraient être achetées
juste de l’autres côté de la frontière pour être transformées et cela augmenterait l’efficacité et réduirait
les coûts. Mais ces économies d’échelle ne sont pas mises à profit à cause des contraintes décrites pour
chaque chaine de valeur. Il serait possible d’améliorer la production et la transformation grâce à des
économies d’échelle si les marchés avaient la possibilité de s’étendre, ce qui augmenterait l’efficacité et
réduirait les coûts. Ironiquement, le Nigéria, qui représente presque 60% de la population totale de la
région CEDEAO, est traité par les transformateurs comme un marché totalement séparé du reste de la
CEDEAO à cause de sa taille et de son pouvoir politique et économique. Plus généralement, le fait qu’un
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tarif douanier externe commun n’a pas été imposé et qu’il y a des tarifs douaniers divergents et
incertains aux frontières internes ne fait que renforcer les tendances des entreprises à penser en termes
de marché national plutôt que de marché régional.

L’étude a montré clairement que les barrières commerciales régionales créaient des contraintes
sérieuses pour le commerce des denrées que nous avons étudiées ainsi que des produits à valeur
ajoutée venant de ces denrées. Dans certains cas, des questions internes au pays étaient également
critiques et il était aussi clair que, dans de nombreux cas, des investissements destinés à améliorer la
productivité et à renforcer les systèmes d’appui à l’intérieur du pays devront compléter les efforts pour
trouver une solution aux barrières commerciales.

Au niveau le plus dynamique, le fait que la CEDEAO n’est pas vue comme un « marché commun » a
pour effet de maintenir une tendance à des modèles d’entreprises de niveau national, malgré les
économies d’échelle qui pourraient être obtenues en prenant une perspective de « marché commun. »
L’absence d’économies d’échelle ne cause pas seulement des coûts plus élevés mais peut aussi empêcher
des améliorations de la qualité et la capacité de concurrencer les importations.

En résumé, on peut dire que les impacts sur le secteur privé qui résultent de l’absence d’un
environnement propice pour le commerce régional sont :

 Les investissements qui permettraient de réaliser des économies d’échelle en pensant à plusieurs
pays pour l’achat de matières premières et/ou la commercialisation des produits ne sont pas
faits.

 Les compagnies évitent de s’impliquer dans des achats transfrontaliers en se fournissant chez des
commerçants qui sont prêts à apporter les marchandises jusqu’à leur porte.

 Les compagnies évitent de s’impliquer dans la commercialisation des produits dans un autre pays
en utilisant des distributeurs qui prennent les produits en charge à leur porte.

 Un frein à l’investissement dans des biens d’équipement pour une transformation et/ou un
conditionnement qui ajoutent de la valeur et ne peuvent se justifier que pour de grands marchés.

 Un frein à la création d’installations régionales d’entreposage ou de stockage de matières
premières et de produits alimentaires à valeur ajoutée avec des systèmes de reçus d’entrepôt ou
de gestion des garanties.

 Une diminution des biens potentiellement compétitifs dans toute la région et toutes les chaines
de valeur par manque d’encouragement pour les économies d’échelle et, en fait, une annulation
des avantages à gagner d’une amélioration du transport, de la manutention des marchandises et
de la logistique.

Dans tous les cas, les résultats de ces comportements nuisent à la sécurité alimentaire et au
développement économique de l’Afrique de l’Ouest. Les premiers résultats sont des investissements
plus rares et moins importants ; les seconds et troisièmes résultats sont souvent que le commerce
« informel » continue là où le commerce régional est assigné à des acteurs qui sont prêts à faire « ce
qu’il faut » pour obtenir des fournitures ou des produits de l’autre côté de la frontière. Ainsi, les pertes
continuent à cause de l’inefficacité et de la corruption, et il n’y a pas les investissements et améliorations
à grande échelle qui seraient possibles dans des environnements plus propices.
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1. INTRODUCTION

Les projets ATP (Agribusiness and Trade Promotion) et E-ATP (Expanded Agribusiness and Trade Promotion)
sont des initiatives jumelles de l’USAID/Afrique de l’Ouest. Ensemble, ils visent à promouvoir le
développement de chaines de valeur de produits de base, en particulier le maïs, le riz, le mil/sorgho et le
bétail. Les deux projets tentent d’augmenter la valeur et le volume du commerce intra-régional le long
des principaux corridors commerciaux qui relient le Sénégal, le Mali, le Burkina Faso, le Niger, le Bénin,
le Togo, le Ghana, la Côte d’Ivoire, et le Nigéria. L’objectif final de ces projets est d’améliorer la sécurité
alimentaire régionale.

Il est généralement admis qu’un commerce régional plus important améliorerait la sécurité alimentaire
en Afrique de l’Ouest, surtout du fait que les ressources naturelles de l’Afrique de l’Ouest et la diversité
des agroécologies donnent à chaque pays le potentiel de développer de solides avantages comparatifs
pour la production et la commercialisation de denrées agricoles. Dans une société qui a une économie
de marché et un important degré d’urbanisation, les zones de concentration de la production et de la
consommation des aliments sont généralement séparées géographiquement et le commerce est donc
nécessaire pour que les besoins alimentaires puissent être satisfaits dans les zones déficitaires et pour
motiver les investissements dans la production et l’addition de valeur. Le flux des denrées agricoles des
zones de surplus vers les zones déficitaires est donc crucial pour une amélioration du développement et
de la sécurité alimentaire dans la région. En Afrique de l’Ouest, les zones de production et les zones de
consommation sont souvent séparées par des frontières internationales et une pléthore de
réglementations et autres obstacles empêche le commerce entre ces zones qui permettrait une
amélioration de la sécurité alimentaire.

Il existe de nombreux facteurs qui limitent le commerce de produits agricoles et l’importation de
produits alimentaires de base en Afrique de l’Ouest a connu une augmentation constante importante
avec le temps. (Banque mondiale 2012). Ces facteurs limitant comprennent les restrictions crées par des
règlements, la faiblesse des infrastructures physiques, la corruption, une disponibilité des produits et des
intrants qui ne permet pas le développement d’un marché autonome et des crises politiques
récurrentes.

Ces contraintes ont à la fois des effets immédiats et des effets à long terme. Par exemple, les
interdictions saisonnières des exportations, souvent non officielles et non réglementées, ont pour effet
immédiat de limiter ce commerce, ce qui signifie une perte d’opportunités et dissuade aussi les
producteurs de faire des investissements pour produire pour les marchés de l’autre côté de la frontière,
même si les prix sont attractifs, à cause du risque qu’ils ne soient arbitrairement empêchés d’exporter à
l’avenir à cause de ces obstacles. Ces obstacles réels et/ou ressentis dissuadent les transformateurs de
faire des investissement pour la production et la transformation dont le succès dépend du commerce
transfrontalier.

La nature de ces contraintes est généralement bien comprise, mais ce n’est pas le cas pour leurs
manifestations et leur impact pour différents acteurs du marché ni pour leurs effets sur le
développement en termes d’investissements qui n’ont pas été faits ou d’investissements qui n’ont pas
réussi. Ce rapport documente les résultats d’une étude sur le terrain destinée à remédier à certains de
ces manques d’informations. Les objectifs de l’étude étaient de catégoriser les contraintes auxquelles
sont confrontés les acteurs du marché, d’évaluer les effets de ces contraintes sur les investissements du
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secteur privé dans un cadre qui tire avantage des achats ou de l’approvisionnement régionaux de
produits agricoles de base et de tirer des conclusions raisonnées sur les effets probables d’une
suppression des contraintes identifiées. (Le cahier des charges de l’étude est fourni en Annexe A).
Autant que possible, l’analyse différencie les résultats par type d’acteur de la chaine de valeur (exploitant
agricole commercial, fournisseur, acheteur, grossiste, transporteur, transformateur, etc.), par denrée
(maïs, riz, mil-sorgho et bétail-viande) et par pays.

Il est important de noter que cette étude ne vise pas à documenter les flux commerciaux ni la structure
des chaines de valeur, même si elle donne sur ces deux domaines des informations fournies par les
personnes interrogées pour donner un contexte et structurer leurs points de vue. Il existe de
nombreuses sources d’information sur les flux commerciaux, même si les limites dans les ressources et
les capacités de collecte de données, les méthodologies différentes et l’importance du commerce
informel (et donc non documenté) signifient que ces données sont souvent incomplètes et parfois
contradictoires.

2. CONTEXTE

2.1 PRODUITS ALIMENTAIRES DE BASE EN AFRIQUE DE
L’OUEST

Le riz, le mil, le sorgho et le maïs sont cinq des sept principales sources d’énergie pour les
consommateurs ouest africains, comme le montre le Tableau 1. Le bétail est une source importante de
protéines, particulièrement pour les consommateurs les plus prospères.

Tableau 1 : Consommation de produits alimentaires de base en Afrique de l’Ouest, 2009
Apport alimentaire

(kcal/pers./jour)
(2009)

Riz 337
Mil 267
Sorgho 244
Maïs 243
Manioc 233
Igname 211
Viande bovine 18
Viande de mouton et chèvre 11
Viande de volaille 7
Source : FAOSTAT, 2013.

Malgré leur importance cruciale pour la sécurité alimentaire et le potentiel agroécologique/biologique
qu’a l’Afrique de l’Ouest pour les produite avec un avantage comparatif, celle-ci dépend lourdement des
importations venant de l’extérieur de la région pour satisfaire à ses besoins en produits alimentaires de
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base. La faible productivité au niveau des exploitations est due à l’insuffisance de systèmes de cultures et
d’intrants et au manque d’incitations à investir pour augmenter le rendement ou l’efficacité de la
production. Le manque d’incitations est dû, lui, à des contraintes systémiques qui concernent les chaines
des valeurs toutes entières, comme l’échelle inadéquate des opérations qui ne permet pas la rentabilité,
l’insuffisance des services d’appui et des infrastructures (comme les finances, le stockage, le transport,
l’information sur les marchés, etc.) (West African Trade Hub 2011). Ces contraintes se liguent pour
maintenir les chaines de valeur ouest africaines pour ces denrées improductives et non compétitives.

2.2 FLUX COMMERCIAUX GENERALISES DES DENREES
Des auteurs tels que Haggblade, Longabaugh et al. (2012), la Banque mondiale (2012a) et la Banque
mondiale (2012b) ont utilisé le concept de « bassins de marché », « bassins alimentaires » et « bassins de
commerce » en Afrique de l’Ouest. Pour les céréales, par exemple, Haggblade, Longabaugh et al. (2012)
caractérisent trois « bassins alimentaires » sur la base des avantages comparatifs de production : le
« Bassin de marché oriental » comprend le Niger, le Nigéria, le Tchad et le Bénin ; le sorgho et le mil
produits dans le Nord du Nigéria et le Sud du Niger vont des marchés de regroupement locaux jusqu’au
marché de gros de Kano, au Nigéria, et aux centres de consommation. Le « Bassin de marché central »,
comprenant la Côte d’Ivoire, le Centre et l’Est du Mali, le Burkina Faso, le Ghana et le Togo, domine la
production et le commerce du maïs dans la région. Enfin, le « Bassin de marché occidental »,
comprenant la Mauritanie, le Sénégal, le Mali du Centre et de l’Ouest, la Sierra Leone, la Guinée, le
Libéria et la Gambie, est responsable d’une part croissante du commerce du riz dans la région. Malgré la
nature régionale de ces bassins de marché, les barrières commerciale entre les pays ont tendance à
empêcher le commerce intra-régional tout en encourageant une dépendance vis-à-vis de la production
locale et des importations venant de l’extérieur de l’Afrique. Par exemple, le riz est un produit de base
important en Afrique de l’Ouest, mais les barrières commerciales et une insuffisance de la production
dans tous les pays signifient que la plus garde partie du commerce se fait dans le pays de production. En
même temps, bien que la région produise environ la moitié du riz qu’elle consomme, 90% du riz
commercialisé vient des importations, originaires pour la plupart de pays comme la Chine, la Thaïlande,
le Vietnam, l’Inde et les États-Unis, qui ont actuellement l’avantage par rapport aux pays d’Afrique de
l’Ouest pour ce qui est du coût et de la qualité. Pour ce qui est du bétail, les pays du Sahel, en particulier
le Burkina Faso, le Niger et le Mali sont des sources cruciales d’approvisionnement pour la région
(Josserand, 2012).

2.3 LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE DES ÉTATS D’AFRIQUE
DE L’OUEST ET LES BARRIERES COMMERCIALES
ACTUELLES

En plus des questions internes (décrites ci-dessus) qui contribuent à un bas niveau général de
développement du secteur agricole dans des pays de toute l’Afrique de l’Ouest, les barrières
commerciales entre les pays d’Afrique de l’Ouest ont aussi été identifiées comme une contrainte
importante au développement des secteurs. Ceci est particulièrement vrai du fait de la petite taille et du
faible pouvoir d’achat de chaque pays (à l’exception du Nigéria) qui signifient que si l’on veut arriver à
des économies d’échelle et à des gains d’efficacité dans la production, tous les pays d’Afrique de l’Ouest
doivent faciliter et promouvoir le commerce entre eux afin de permettre à leurs avantages comparatifs
relatifs de se développer.

La Communauté économique des états d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a été formée en 1975 avec la
mission de promouvoir l’intégration économique régionale (Union africaine). En 2002, le Schéma de
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libéralisation des échanges de la CEDEAO a été adopté. En 2005, les 15 pays membres de la CEDEAO
se sont mis d’accord sur une politique agricole commune. Cependant, la dissémination et la mise en
œuvre de la politique commerciale de la CEDEAO sont encore incomplètes et il est largement admis
qu’il persiste de nombreuses barrières au commerce régional, formel et informel. Dans certains cas, la
situation a même empiré car les gouvernements nationaux ont restreint le commerce et mis en œuvre
des politiques protectionnistes à la suite de la crise des prix alimentaires en 2008 (Banque mondiale
2012). En conséquence de ces politiques et d’autres barrières dans la CEDEAO et d’autres régions, la
Banque mondiale estime que seulement 5% du commerce international des denrées alimentaires de
l’Afrique se fait entre pays africains tandis que les 95% restants viennent de l’extérieur de l’Afrique
(Banque mondiale, 2012, piii).

Le Tableau 2 ci-dessous donne des exemples de barrières commerciales qui existent pour les chaines de
valeur qui nous intéressent dans la région CEDEAO. Ces exemples ont été tirés d’une étude menée par
le projet Agribusiness and Trade Promotion en 2011.

Tableau 2 : Résumé des barrières politiques au commerce intra-régional de produits alimentaires de
base

Chaines de
valeur Barrières politiques au commerce en Afrique de l’Ouest identifiées

Riz  Interdictions saisonnières des exportations
 Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 18% imposée de manière discriminatoire
 Des pays interdisent l’exportation de riz produit avec des intrants subventionnés
 Il faut un certificat d’origine pour éviter de payer toute la gamme des droits de douanes
 La Côte d’Ivoire demande des certificats d’origine pour les sacs dans lesquels les céréales arrivent
 Non respect de l’équivalence du certificat phytosanitaire
 Refus de l’organisme de certification du Burkina Faso de certifier les semences qui doivent être

exportées
Mil/
Sorgho

 Interdictions saisonnières des exportations
 Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de 18% imposée seulement sur les importations, pas sur la

production locale
 Surtaxe spéciale du Sénégal sur les importations de mil
 Il faut un certificat d’origine pour éviter de payer toute la gamme des droits de douanes
 La Côte d’Ivoire demande des certificats d’origine pour les sacs dans lesquels les céréales arrivent
 Non respect de l’équivalence du certificat phytosanitaire

Maïs  Interdictions saisonnières des exportations
 Des pays interdisent l’exportation de maïs produit avec des intrants subventionnés
 Il faut un certificat d’origine pour éviter de payer toute la gamme des droits de douanes
 La Côte d’Ivoire demande des certificats d’origine pour les sacs dans lesquels les céréales arrivent
 TVA de 18% imposée, alors que le maïs est exempté de TVA
 Non respect de l’équivalence du certificat phytosanitaire

Bétail/viande  Il faut une autorisation d’exportation du Gouverneur de Région au Mali
 TVA et autres droits imposés sur les exportations maliennes par le Sénégal
 Panier de frais pour les opérations de transit
 Taxe d’exportation du Fonds de développement de l'élevage (FODEL) du Burkina Faso
 Non respect de l’équivalence du certificat vétérinaire dans les différents pays
 Difficultés d’exporter vers la Côte d’Ivoire
 « Taxe de parking » imposée par les autorités locales à Bitou au Burkina Faso

Source : Extrait de Plunkett, Daniel et Frank Ofei. « Barriers to Staple Food Trade among ECOWAS Countries. » Préparé par
Abt Associates Inc. en association avec CARANA Corporation, Bethesda, MD, novembre 2011, p. x.
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3. COLLECTE DE DONNEES ET
METHODES

Les données ont été collectées en utilisant des entretiens avec des informateurs clés, menés sur une
période de deux mois (novembre-décembre 2012). En tout, il y a eux 15 jours d’entretiens. Le premier
voyage a couvert le Mali et le Burkina Faso tandis que le deuxième concernait le Sénégal, la Côte
d’Ivoire et le Ghana1. Étant donné les objectifs de l’étude (y compris sa portée limité) et les contraintes
de calendrier et de mobilité, nous avons utilisé un « échantillonnage de commodité » pour identifier des
personnes pouvant être interrogées lors des entretiens. C’est pourquoi les résultats de cette étude
doivent être vus comme des illustrations et des explorations. Ils ne sont pas exhaustifs ni complets et ne
représentent pas totalement la grande diversité des expériences et des acteurs dans toute la région
CEDEAO.

Un questionnaire d’entretien semi-structuré (cf. Annexe B) a guidé la discussion entre l’enquêteur et la
personne interrogée pour explorer les sujets spécifiques de manière ouverte, sur le ton de la
conversation. Les questions concernaient les contraintes perçues à la croissance, les réponses des
entreprises à ces contraintes et comment les marchés fragmentés à l’intérieur du marché commun de la
CEDEAO sont un obstacle à la croissance économique dans les chaines de valeur maïs, mil-sorgho, riz et
bétail-viande.

Même si le cahier des charges et la thèse sous-jacente déterminaient des lignes d’enquête spécifiques
devant être suivies, le questionnaire lui-même a été conçu pour permettre de collecter des données de
qualité, sans biais, en évitant les questions suggestives. De plus, même si les résultats spécifiques
rapportés dans ce document sont tirées directement des résultats des entretiens, les observations
générales présentées dans la conclusion et les discussions sont basées sur la triangulation des résultats
individuels qui a été rendue possible par les interactions avec de nombreux acteurs à des niveaux
multiples de la chaine de valeur examinée.

Les personnes interrogées ont été identifiées sur la base d’un « échantillonnage de commodité » à partir
des contacts professionnels du consultant et du personnel du projet. Les entretiens ont été menés en
personne avec des représentants d’un total de 40 compagnies et entités clés dans des villes importantes
(plus précisément Bamako, Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Dakar, Abidjan, Accra, et Kumasi) des pays
visités. Les personnes interrogées représentaient toute la gamme des chaines de valeur concernées :
fournisseurs, acheteurs, grossistes, transporteurs, transformateurs et associations. Du fait que nos
entretiens comprenaient des questions qui pouvaient souvent être délicates et détaillées sur des
informations confidentielles, nous avons décidé de ne faire que des entretiens personnels.

Il est à noter que nos conclusions sont tirées d’une sélection limitée, bien que diverse, d’entretiens avec
des informateurs clés (résumée dans le Tableau 3) et devraient être considérées comme une illustration

1 Le Mali a été une addition imprévue à la liste des entretiens qui a été possible du fait que le consultant a pu profiter de ce
qu’il y a allait pour d’autres raisons et y a organisé des entretiens. Par contre, le Nigéria, qui était prévu dans le cahier des
charges d’origine, a été exclu des pays visités. La décision d’exclure le Nigéria a été prise à cause des difficultés à se
déplacer actuellement au Nigéria et étant donné qu’il aurait fallu un élément supplémentaire et un temps de travail
dépassant ce qui était disponible pour l’étude.
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et une exploration et non comme exhaustives ou complètes. Quarante entretiens individuels séparés
ont été faits (ce qui était nettement plus que les 20 entretiens prévus dans le cahier des charges), mais le
contenu de ces entretiens dépasse de beaucoup ce nombre étant donné que des compagnies avaient des
facettes multiples et/ou opéraient dans plusieurs des chaines de valeur que nous étudiions. L’Annexe C
donne une liste des experts interviewés.

Tableau 3 : Les entretiens selon les chaines de valeur, les pays et le acteurs de l’industrie

Mali
Burkina

Faso Sénégal
Côte

d'Ivoire Ghana
Nombre total de jours
d’entretiens 3 3 2 3 4
Maïs
Cultivateurs - - - - 3

Transformateurs 2 4 4 1 1
Commerçants/distributeur
s 1 2 2 1 2

Fournisseurs d’intrants 1 1 - - 2

Transporteurs - - - 1 -

Associations - - - - 1
Riz

Cultivateurs - 1 3 3 3

Transformateurs 2 3 2 3 4
Commerçants/distributeur
s 2 2 1 2 5

Fournisseurs d’intrants - - - - 2

Transporteurs 2 - - 1 2

Associations - 1 - 1 1
Sorgho/mil

Cultivateurs - - - - -

Transformateurs 2 2 1 - -
Commerçants/distributeur
s 2 1 - - -

Fournisseurs d’intrants - - - - -

Transporteurs - - - - -

Associations - - - - -
Bétail–viande

Producteurs - - - - -

Transformateurs 1 - 1 2 -
Commerçants/distributeur
s - - - 1 -

Fournisseurs d’intrants 1 - 1

Transporteurs 1 - - 2 -
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Associations - - 1 1 -

TOTAUX 17 17 16 19 26

4. RESULTATS

4.1 CHAINE DE VALEUR DU MAÏS

4.1.1 PRESENTATION DES ENTREPRISES INTERROGEES ET DE LEURS
MODELES COMMERCIAUX

Nous avons interrogé 19 compagnies qui produisent et/ou transforment du maïs et des produits du maïs
et/ou font le commerce du maïs, souvent en même temps que d’autres denrées. Nous avons aussi
interviewé plusieurs cultivateurs de maïs au Ghana. Les personnes interrogées représentaient une
grande diversité de modèles commerciaux et de tailles d’opérations. Parmi les moulins interrogés, les
petits moulins à maïs ont dit faire moins de 500 000$ de ventes annuelles tandis que les plus grands
dépassaient un million de dollars de ventes annuelles et avaient le potentiel de croitre jusqu’à avoir des
ventes de plusieurs millions de dollars par an. Les plus petits agriculteurs interrogés avaient des ventes
allant jusqu’à 100 000$ tandis que les fournisseurs d’intrants et les acheteurs de maïs avaient des ventes
dépassant les 10 millions. Les entreprises faisant le conditionnement et la transformation de produits
alimentaires à base de maïs pour les bébés et les enfants allaient des plus petites qui avaient des ventes
annuelles de plusieurs centaines de milliers de dollars aux plus grandes qui dépassaient le million de
dollars par an.

Les personnes interrogées représentaient des modèles commerciaux distincts. Les négociants en maïs
ne sont pas spécialisés et vendent un peu de maïs à l’étranger en même temps que d’autre denrées
alimentaires. D’après les données officielles de la FAO, le volume total de maïs échangé au niveau
régional (de manière transfrontalière) est faible et variable et il y a généralement peu de surplus de maïs
dans n’importe lequel des pays producteurs au cours d’une année donnée. (L’Annexe D présente des
données sur la production et la vente du maïs et des autres produits étudiés). En revanche, les
estimations du commerce transfrontalier « non-officiel » font valoir des échanges de maïs bien plus
développés et signifiants, particulièrement là où la production à lieu à proximité des frontières, et où les
pays avoisinants connaissent des pénuries (Josserand, Henri P., 2012, Analyse des Données portant sur
les Flux Commerciaux collectés par les projets ATP/E-ATP).

Les moulins à farine où nous avons mené des entretiens étaient tous près de grands centres urbains et
leur travail dans le maïs est généralement une activité annexe à la transformation de la farine de blé. Les
grands moulins à maïs près de Dakar et d’Abidjan faisaient surtout appel à du maïs importé pour
compléter les achats locaux. Les moulins de l’intérieur des pays, comme ceux qui sont situés à Bamako,
Ouagadougou et Kumasi, avaient une capacité moins importante et utilisaient principalement du maïs
cultivé localement. Comme la demande de maïs transformé a augmenté dans toute la région et surtout
que la demande d’aliments pour la volaille a cru, ces moulins à maïs ont commencé à augmenter leur
capacité mais se sont trouvés confrontés à la difficulté d’acquérir suffisamment de maïs de qualité pour
que leurs moulins puissent continuer à opérer de manière efficace.
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La manière habituelle pour les minotiers et les commerçants de se procurer du maïs est d’en acheter à
de petits paysans dont beaucoup sont appuyés par des agences donatrices et leurs projets, des
associations de paysans et des ONG, qui le aident tous à améliorer leurs production et leur accès aux
marchés. Les minotiers travaillent aussi avec des cultivateurs selon différents modèles de sous-traitance
sous contrat, décrits ci-dessous.

4.1.2 PERSPECTIVE DES PERSONNES INTERROGEES SUR L’ORGANISATION
DE LA CHAINE DE VALEUR, SES CONTRAINTES ET SES POSSIBILITES

Les personnes interrogées ont insisté sur les perspectives positives du marché dans le contexte d’une
demande croissante de maïs. La chaine de valeur du maïs est caractérisée par un certain nombre de
marchés et marchés secondaire différents, comma la farine de maïs (complète ou mélangée à du mil)
pour la consommation humaine sous diverses formes et préparation, les aliments pour bébés (aussi en
mélange avec du soja et du mil), les aliments pour animaux (mélangé principalement avec du son et du
soja) et les sous-produits du broyage qui sont utilisés pour brasser de la bière. Avec l’augmentation de
l’urbanisation et la croissance du pouvoir d’achat des classes moyennes, il y a aussi une augmentation de
la demande de farine de maïs (farine complète ou mélangée avec du mil), de maïs en tant qu’ingrédient
d’aliments pour bébé (mélangé avec du soja, du mil et d’autres céréales) et de couscous de maïs. Enfin,
l’urbanisation et l’augmentation des revenus ont aussi causé une augmentation rapide de la demande de
volaille et la demande de maïs pour l’alimentation de la volaille croit aussi particulièrement rapidement.
Elle servira probablement de catalyseur de l’émergence d’une industrie de transformation du maïs et
stimulera l’orientation plus commerciale de la chaine de valeur en général.

En même temps, les personnes que nous avons interrogées ont toutes signalé qu’une pénurie de maïs
sur le marché était une contrainte sérieuse. Les volumes insuffisants de maïs disponibles dans les pays
pour les industries de transformation causent des pertes d’efficacité dans la transformation, augmentent
les coûts et diminuent la capacité des minotiers à répondre à la demande croissante du marché. La
production du maïs est dominée par la production sur de petites exploitations où dominent les systèmes
traditionnels d’agriculture pluviale. Il faut que la productivité des producteurs locaux s’améliore pour
que le commerce du maïs dans la région CEDEAO puisse augmenter. Pour cela, ils auront besoin d’un
appui renforcé des services de vulgarisation des gouvernements, des ONG, des bailleurs de fonds, des
associations paysannes et autres, pour pouvoir améliorer leur productivité et la qualité de cette
production.

La plus grande partie du maïs est produite au niveau du village, transformée dans de petits moulins et
consommée selon les habitudes locales, soit en farine soit en couscous. À l’exception de quelques
initiatives commerciales récentes, la production est généralement basée sur des systèmes traditionnels
de culture pluviale, sur de petites exploitations. La faible productivité et la qualité irrégulière qui en
découlent ne sont pas adéquates pour répondre à la demande croissante des opérations commerciales
de minoterie. La plus grande difficulté mentionnée par les cultivateurs de maïs que nous avons
interrogés, à la fois les petits exploitants et ceux qui se lancent dans l’agriculture commerciale, c’était de
se procurer des semences de bonne qualité. La préoccupation des petits exploitants était aussi de
pouvoir se procurer de l’engrais au bon moment et dans des conditions abordables tandis que les
cultivateurs des exploitations commerciales qui mettaient en route des opérations plus importantes
s’inquiétaient plutôt des lourdeurs administratives pour obtenir les documents pour des baux à long
terme (ce qui est un problème courant dans toute l’Afrique).

Les minotiers et les commerçants ont institué des systèmes de production basés sur la sous-traitance
pour aider à augmenter l’approvisionnement en maïs venant de sources locales. L’un des modèles met
en relation le petit paysan avec ceux qui lui avancent des intrants, la future récolte de maïs faisant l’objet
d’un contrat. Ces systèmes de contrats ont des résultats variés pour ce qui est du respect du contrat,
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un problème fréquent étant la « vente parallèle » par les agriculteurs. Il y a aussi des problèmes de
qualité des produits, par exemple des pierres et des impuretés, et les personnes interrogées ont dit que
ces problèmes de qualité leur avaient causé des pertes de produit allant jusqu’à 25%. Un autre modèle
en développement est celui d’une intégration plus formelle d’une exploitation commerciale de culture du
maïs et d’opérations de minoterie, avec une exploitation centrale et de petits exploitants indépendants
tout autour. Ce modèle implique une interaction beaucoup plus étroite entre l’entrepreneur et les
paysans, ce qui aide à réduire l’incidence de la vente parallèle et des ruptures de contrat.

On trouve un exemple de programme réussi dans la région de Tamale, au Nord du Ghana, où un
fournisseur de semences et d’engrais avance les intrants au moment voulu et rachète le maïs produit en
surplus, en gardant une partie du prix pour rembourser l’avance. Dans ce cas, le distributeur de
semences et d’engrais a « implanté » ses agents dans les communautés agricoles, pour obtenir la loyauté
nécessaire et une confiance mutuelle sur le fait que les semences, les engrais et le paiement du maïs
seraient toujours disponibles rapidement, ce qui a permis d’améliorer le respect des contrats. Avec un
marché assuré par contrat et le développement de la confiance et de la loyauté, les petits exploitants
ont été motivés à augmenter leur production au delà des niveaux de subsistance. Par conséquent, la
compagnie a dépassé les 60 000 tonnes de production sept ans seulement après le début du programme
et espère dépasser une production annuelle de 200 000 tonnes d’ici à 2015. Si un tel système pouvait
être reproduit, cela aiderait à répondre aux besoins locaux de minoterie et offrirait aussi un potentiel
d’exportation vers d’autres pays, par exemple du Ghana au Burkina Faso et au Togo.

4.1.3 CONTRAINTES LIEES AU COMMERCE POUR LE DEVELOPPEMENT ET
L’INVESTISSEMENT DANS LA CHAINE DE VALEUR

Les personnes interrogées ont signalé un certain nombre de contraintes liées au commerce et qui
limitaient leurs opérations. La principale contrainte pour les industries de transformation était
l’insuffisance des matières premières pour la transformation. Ceci est dû à la base à des barrières à la
fois internes et commerciales qui limitent l’accès aux intrants agricoles et à l’amélioration de leur
application, ce qui réduit la production de maïs. D’autres contraintes liées au commerce ont été
mentionnées, comme la pénurie de matériel de conditionnement et l’absence d’un marché commun qui
permette de faire des économies d’échelle dans la transformation, la distribution et/ou la
commercialisation.

Les personnes interrogées ne considéraient pas les obstacles commerciaux comme étant une contrainte
importante au commerce du maïs, qu’il soit formel ou informel. Deux facteurs expliquent peut-être
pourquoi il est apparemment plus facile de faire le commerce du maïs d’un côté à l’autre de la frontière
que ça ne l’est pour d’autres denrées de base comme le riz. Le premier facteur est que le maïs n’est
considéré comme une denrée politiquement « sensible » ni par les autorités, ni par les consommateurs
de sorte qu’il y a moins de pression pour des restrictions du commerce (par rapport à d’autres produits
de base importants, comme le riz, dont nous avons vu que le commerce était soumis à beaucoup plus de
restrictions). La deuxième question, qui est liée, est que le volume du commerce transfrontalier du maïs
est encore relativement faible (du fait que la production est généralement consommée localement, ce
qui fait que cela « ne fait pas de vagues ») quand il s’agit d’attirer l’attention, en particulier, là aussi, en
comparaison avec d’autres denrées de base qui font l’objet d’un commerce plus régulier et dans des
volumes beaucoup plus grands. En fait, les personnes interrogées ont dit qu’elles avaient recours à des
importations venant de l’extérieur de la région pour répondre à leur demande pour la transformation.
Ceci était dû en grande partie à l’endroit où se trouvent beaucoup de ces grands moulins, dans de
grandes villes, près de ports où il est possible de ce procurer ces importations.
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4.1.3.1 PAS DE « MARCHE COMMUN »
Quand que la demande continuera à croitre pour le maïs et que l’approvisionnement régional
augmentera pour y répondre, les problèmes dus au fait qu’il n’y a pas de vrai marché commun dans la
région CEDEAO se feront davantage sentir. Un réel marché commun CEDEAO offrira une échelle
d’opération permettant de faire des investissements pour moderniser le stockage, la transformation, la
commercialisation et la distribution. Avec l’augmentation de l’échelle des opérations, il y a des risques
que le maïs attire d’avantage l’attention des fonctionnaires aux frontières. Par exemple, des
transformateurs ghanéens ont dit qu’ils aimeraient acheter du maïs au Burkina Faso mais qu’ils
craignaient aussi l’impact de problèmes à la frontière lors de l’achat du maïs. La solution qu’ils
prévoyaient était de construire un entrepôt du côté ghanéen de la frontière et de demander aux
fournisseurs d’organiser le passage de la frontière. À l’avenir, quand la production augmentera dans le
Nord du Ghana et que les ghanéens chercheront des marchés pour fournir les moulins burkinabè, le
problème inverse apparaitra. Mais ces solutions pragmatiques augmenteraient les coûts et diminueraient
l’efficacité par rapport à la manière dont les transactions pourraient être conduites s’il n’y avait pas ces
barrières commerciales. D’autres personnes interrogées ont décrit une solution similaire avec un
distributeur d’Accra. Dans les deux cas, les obstacles du passage de la frontière diminuaient l’efficacité
des réseaux de distribution.

4.1.3.2 PAS DE CERTIFICATION UNIFORME DES SEMENCES DANS LA CEDEAO
Comme il a été dit plus haut, la productivité du maïs est limitée par le manque de bonnes semences.
L’un des principaux facteurs affectant la disponibilité de semences de qualité est l’absence d’une
certification uniforme des semences dans tout le marché de la CEDEAO et donc une très faible capacité
de propagation et de distribution des semences. Les exceptions, comme nous l’avons découvert au
Ghana et comme il y en a sans doutes dans d’autres pays producteurs de maïs, sont les cultivateurs
d’exploitations commerciales et les systèmes de sous-traitance bien structurés qui ont recours à des
semences importées de l’extérieur de la région CEDEAO. Quand cela était fait au moment voulu et que
l’on utilisait de bonnes pratiques, les rendements qui en découlaient étaient compétitifs mais on perdait
l’occasion d’un commerce de propagation et de distribution de semences.

4.1.3.3 NORMES DE QUALITE PEU ELEVEES DANS TOUTE LA CEDEAO
Des normes de qualité peu élevées augmentent les risques et les coûts du commerce de maïs dans
d’autres pays car l’absence de normes objectives et appliquées de manière cohérente incite à faire du
profit en vendant u produit de mauvaise qualité. Des minotiers se sont dits intéressés par la possibilité
d’établir des opérations de gestion des garanties privées, où le maïs, comme les autres céréales, peut
être trié et stocké dans des entrepôts ou silos centraux pour être transféré à leurs opérations de
minoterie dans un pays ou un autre, selon les besoins, pour répondre à la demande pour la
transformation et pour aider à diminuer les fluctuations des prix. Avec le temps, ce système pourrait
aider au développement d’une bourse aux céréales (comme cela commence à se faire en Afrique de l’Est
et comme cela se fait de manière plus évoluée en Afrique Australe). Pour qu’un tel système puisse voir
le jour, il faut que les catégories de qualité et les normes fassent l’objet d’un système objectif, vérifiable
et appliqué de manière cohérente.

4.1.3.4 ACCES INADEQUAT A DU MATERIEL DE CONDITIONNEMENT
L’accès inadéquat à du matériel de conditionnement a été cité comme une contrainte par les
transformateurs plus importants comme par les plus petits transformateurs. Pour les plus petits
transformateurs, la disponibilité et le prix des matériels de conditionnement étaient les principaux
problèmes. À l’autre bout de l’échelle, quand les entreprises s’agrandissent et tentent de concurrencer
des marques internationales connues, la qualité du conditionnement et la promotion de la marque
deviennent des questions de compétitivité cruciales. Un accès inadéquat à un conditionnement de qualité
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signifie que les plus grands transformateurs ne peuvent pas répondre à la demande de produits de
spécialité, par exemple des farines enrichies en vitamines ou des repas préparés en portions, pour
lesquelles la demande croit aussi.

L’accès à un conditionnement de qualité est une question en rapport avec le commerce parce que les
installations industrielles ont besoin d’une échelle d’opérations suffisante pour justifier l’investissement
dans sa production et sa distribution. Ainsi, alors que les entreprises peuvent avoir accès à de bons
matériels de conditionnement à Abidjan et à Accra, ce n’est pas le cas dans les plus petits marchés de
Bamako et de Ouagadougou. La question cruciale ici est de savoir si les marchés régionaux de matériels
de conditionnement sont assez importants pour justifier l’installation d’une usine de matériels de
conditionnement d’une qualité suffisante et compétitifs par rapport à ce qu’on peut acheter sur les
marchés internationaux.

4.1.4 OCCASIONS SAISIES OU MANQUEES
Les améliorations de productivité et de production qui résulteraient d’un meilleur accès à des semences
de qualité sont ratées. L’accès à des semences de qualité est l’un des obstacles cruciaux à des
améliorations des rendements au niveau des exploitations et, jusqu’à présent, les barrières commerciales
sont l’un des premiers facteurs limitant la disponibilité de semences de qualité. Ceci diminuera à l’avenir
si les efforts de la CEDEAO pour uniformiser les règlementations sont mis en œuvre.

Les moulins ratent l’occasion d’augmenter leur production et leurs marchés à cause du manque de
matière première et de la taille du marché qui leur permettrait de s’agrandir si ces matières premières
étaient disponibles. La capacité des moulins à augmenter leur production en réponse à l’augmentation de
la demande est limitée. Les plus grandes possibilités dans la culture, la minoterie, le commerce et le
conditionnement du maïs viendront de la croissance naturelle des marchés nationaux et régionaux du
maïs pour la consommation humaine comme pour l’alimentation animale. Actuellement, nous avons vu
des moulins à maïs tournant encore en dessous de leur capacité et ayant du mal à avoir un débit de
qualité suffisante. La résolution de leurs problèmes d’approvisionnement augurera bien à la fois pour
l’industrie de la minoterie et pour le secteur de la culture du maïs.

Les investissements dans l’équipement de transformation et le stockage pour augmenter les possibilités
de minoterie, une fois que les questions d’approvisionnement seront résolues, sont aussi en danger.
Avec l’augmentation de la demande et du fait que le maïs pluvial ne peut bien réussir que dans certaines
zones, il faudra de plus en plus mettre en place à la fois des installations de stockage et des moulins là où
le maïs est cultivé (actuellement, ils sont surtout situés dans des zones urbaines, où ils sont apparus à la
suite de la minoterie du blé). Pour être vraiment efficaces et compétitifs, les moulins à maïs devront
s’agrandir tout comme les installations de stockage (qu’il s’agisse de silos ou d’entrepôts) pour stocker le
maïs avant qu’il ne soit moulu puis pour stocker la farine. Il s’agit là d’investissements d’équipement qui
ne peuvent être justifiés que par de plus grands marchés et ces plus grands marchés, eux, auront besoin
d’un bloc commercial CEDEAO plus fonctionnel avec une vraie harmonisation des tarifs externes
communs et la suppression des tarifs internes. Les matières premières devront aller vers d’autres
moulins, quel que soit le côté de la frontière où est situé le moulin, et cela devrait arriver souvent car
les meilleures zones de culture du maïs se trouvent généralement dans les zones frontalières entre les
pays du Sahel et de la Côte.

Enfin, il y a des occasions ratées de substitution des importations des aliments transformés à base de
maïs dont la consommation augmente et dont la plus grande partie est actuellement fournie par des
produits finis importés qui sont distribués pays par pays. Ces produits pourraient être produits à partir
du maïs fourni localement à des installations industrielles de transformation et de conditionnement qui
ne peuvent être justifiées que dans des grands marchés. Nous avons vu que la production de pâtes et
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autres produits du blé croit grâce à la certitude de pouvoir se procurer le blé importé de la qualité qu’il
faut et nous nous attendons à ce que les mêmes phénomènes puisse avoir lieu avec des céréales
produites localement comme le maïs et le riz par exemple, surtout si le marché commun fonctionnait
réellement et que des produits de marque pouvaient circuler librement et efficacement. Une
augmentation de la distribution locale d’aliments conditionnés stimulerait aussi la fabrication locale de
matériels de conditionnement de qualité.

4.2 CHAINE DE VALEUR MIL-SORGHO

4.2.1 PRESENTATION DES ENTREPRISES INTERROGEES ET DE LEURS
MODELES COMMERCIAUX

Nous avons interrogé sept entreprises opérant dans la chaine de valeur mil-sorgho. Il n’est pas étonnant,
était donné la concentration de la production dans le Sahel, que ces entreprises étaient toutes dans les
trois pays sahéliens couverts par notre étude (Burkina Faso, Mali et Sénégal) où le mil et le sorgho sont
des produits de base traditionnels. Il est aussi apparu que les entreprises mettaient beaucoup plus
l’accent sur le mil que sur le sorgho et beaucoup d’entre elles incorporaient aussi dans leurs lignes de
produits le fonio, qui permet des marges relativement plus élevées.

Les entreprises étaient toutes relativement petites. Leur taille allait d’un chiffre d’affaire annuel de moins
de 50 000$ à presque 500 000$ de ventes annuelles. Une entreprise faisait le commerce du mil en grains
tandis que toutes les autres entreprises interrogées produisaient des produits transformés à base de mil.
Les principaux produits transformés et conditionnés étaient la nourriture pour bébé (bouillie), les
céréales pour adultes, la farine de mil (souvent mélangée avec un peu de maïs) et un couscous précuit
fait de mil. La seule entreprise qui faisait le commerce du mil et de quantités très limitées de sorgho le
faisait dans le cadre de la large gamme de céréales qu’elle proposait. Le mil et le sorgho étaient de loin la
plus petite portion de ses opérations. Les entreprises burkinabè et maliennes qui transformaient le mil,
souvent en ajoutant du maïs ou d’autres céréales à leurs produits, se procuraient le mil localement
tandis que les entreprises sénégalaises devaient importer une partie de leur mil brut car la quantité
produite au Sénégal n’était pas suffisante.

4.2.2 PERSPECTIVE DES PERSONNES INTERROGEES SUR L’ORGANISATION
DE LA CHAINE DE VALEUR, SES CONTRAINTES ET SES POSSIBILITES

Les personnes interrogées ont réfléchi principalement au potentiel général sur le marché du mil et du
sorgho, au fait qu’ils sont produits comme produits de base, de subsistance, et aux marchés. Le mil et le
sorgho sont des produits alimentaires de base importants, surtout pour les consommateurs les plus
pauvres et les consommateurs ruraux dans une grande partie de l’Afrique de l’Ouest. Le mil comme le
sorgho sont produits dans le cadre d’une agriculture de subsistance, avec peu de surplus commercialisé
et le ton général des personnes interrogées reflétait un manque d’enthousiasme pour leur potentiel sur
le marché. (Le fait qu’il n’y ait pas eu d’entretiens au Nigéria a peut-être contribué à ce résultat). Parmi
les exceptions, on peut citer plusieurs transformateurs qui atteignaient dans leurs propres marchés
nationaux une taille et une sophistication telles qu’ils envisageaient d’investir dans le développement d’un
produit (avec le conditionnement et la marque correspondants) à vendre dans des marchés européens
de niche. Pour ces entreprises, une expansion vers l’ensemble du marché régional n’était pas
intéressante parce que le marché était limité et les marges peu importantes. (Cf. l’Annexe D pour des
données officielles sur la production du mil et du sorgho par rapport à la commercialisation).
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La production se fait généralement sur des sols pauvres dans des zones sujettes à la sécheresse, avec
peu ou pas d’engrais et pas de semences ni de variétés améliorées. Comme on l’a vu pendant l’année
2011-2012 où les précipitations ont été faibles dans certaines parties du Sahel, il existe un commerce
important depuis le Nigéria jusqu’au Niger, au Nord, et une partie continue jusqu’à d’autres pays
sahéliens. Il y a d’autres plus petits commerces du mil à travers le Sahel. Cependant, nos entretiens ont
concerné quelques négociants faisant le commerce du mil et aucun du sorgho. Nos résultats ci-dessous
se concentrent donc sur le marché du mil.

Le mil est un produit de base au Sahel et il a un marché limité dans la zone sahélienne et dans le marché
de la diaspora sahélienne dans les pays côtiers de la CEDEAO. Il y a aussi une demande limitée de
produits préparés et en portions comme les céréales pour bébés et adultes, la farine et le couscous.
Leurs marchés sont les marchés urbains nationaux recherchant des options pour cuisiner plus facilement
et plus rapidement et les marchés de niche plus haut de gamme pour la diaspora sahélienne en Europe
et en Amérique du Nord pour lesquels il faut un meilleur conditionnement et des marques. Un autre
exemple notable est la création de nouveaux usages pour des produits traditionnels. Par exemple,
certains chefs espagnols introduisent des « boulettes » de mil ressemblant à du couscous dans des
salades. D’autres applications culinaires de ce genre ont été mentionnées comme des créneaux
possibles.

Bien qu’il s’agisse d’un marché limité, les produits transformés et conditionnés à base de mil étaient
considérés comme offrant une possibilité de croissance dans les marchés régionaux et extrarégionaux, y
compris le marché urbain croissant en Afrique pour des produits alimentaires aussi bien pour les
nourrissons que pour les adultes et le marché de niche de la diaspora sahélienne dans les pays africains
côtiers et en Europe et en Amérique du Nord. Avec l’augmentation de l’urbanisation et du nombre des
familles qui travaillent en Afrique de l’Ouest, la croissance du revenu des consommateurs, la possibilité
de préparer facilement des aliments pré conditionnés sains pour les enfants comme pour les adultes est
devenue de plus en plus attrayante. La diaspora sahélienne à l’extérieur du Sahel offre cependant un
marché de niche très intéressant pour ces produits conditionnés, surtout au moment des fêtes, même si
la taille totale du marché potentiel est encore considérée comme petite.

Du fait qu’il s’agit de petits transformateurs, ils souffrent des mêmes manques de financement que ceux
auxquels sont généralement confrontées les petites et moyennes entreprises (PME) : les banques
hésitent souvent à leur prêter de l’argent. Les transformateurs compensent ces pénuries de financement
en finançant leurs investissements avec leur épargne interne, ce qui freine leur croissance. Ne pas
pouvoir emprunter un fonds de roulement signifie que la croissance est plus lente et ne pas avoir accès à
des biens d’équipements à plus long terme ni à un financement de projets fait qu’il est plus difficile de
pénétrer sur des marchés de qualité plus élevée. Nous avons découvert que ce manque de financement
était la raison principale de la croissance terne, même pour le secteur de « niche » qui existe pour cette
ligne de produits. De plus, la plupart des plus petites entreprises n’avaient pas la sophistication ni les
moyens nécessaires pour entrer en contact avec des institutions de financement et avaient surtout
recours à des programmes de bailleurs de fonds pour obtenir le financement qu’ils pouvaient. Faciliter
l’accès au financement pourrait encourager l’augmentation de l’équipement, un meilleur
conditionnement, une commercialisation plus efficace des produits à base de mil dans le marché national
et une meilleure organisation, plus formelle, de la distribution des produits dans le marché de la diaspora
à l’étranger, notamment en Europe.

Les personnes interrogées ont dit qu’il y avait peu de commerce de mil transformé (comme le
couscous) entre les pays sahéliens. Elles ont indiqué que chaque pays avait de petites entreprises qui
faisaient le commerce des mêmes produits et que, étant donné la faible demande effective, il n’y avait pas
d’incitation à essayer d’étendre la commercialisation à de nouvelles zones. De petits commerçants
achètent aussi directement à des usines et envoient à la diaspora, souvent de manière informelle. Dans
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l’ensemble, les commerçants ont indiqué qu’il n’y avait que peu de demande pour le commerce du mil et
du sorgho, surtout parce que leur nature de culture de subsistance fait que la plus grosse partie du
commerce de ces cultures se fait au niveau des villages. Au niveau régional, il y a un petit volume de
commerce par rapport à la production nationale et les personnes interrogées ont indiqué que les
marges étaient faibles. Le Sénégal a tendance à importer régulièrement une petite quantité
(généralement du Mali) pour compléter sa propre production et le taux d’autosuffisance varie beaucoup
dans la région du fait de l’incertitude des précipitations dans les zones de production du mil. Le seul
commerçant que nous ayons interrogé qui fasse le commerce de quantités limitées de produits de mil et
de sorgho à travers le Sahel a dit qu’il était confronté à de nombreuses barrières commerciales et a dit
que le marché commun de la CEDEAO était un « mythe. » Entre le petit marché et les difficultés aux
frontières, les commerçants préfèrent se concentrer sur les produits où la marge est plus élevée,
comme le niébé et le riz pour obtenir des rendements qui compensent les complications du commerce
transfrontalier.

Contrairement aux transformateurs d’autres céréales, comme le maïs et le riz, il semble que se procurer
du mil de bonne qualité ne soit pas un problème. C’est peut-être le résultat du fait que la préparation
initiale du mil demande énormément de main d’œuvre ce qui signifie que les cailloux et les impuretés ne
représentent pas un danger pour les machines comme c’est le cas pour les céréales transformées
mécaniquement. La quantité de travail nécessaire pour la transformation du mil est aussi un facteur
parce que cela signifie que les économies d’échelle (pour lesquelles il faut un débit suffisant pour opérer
à une échelle efficace) n’importent pas.

4.2.3 CONTRAINTES LIEES AU COMMERCE POUR LE DEVELOPPEMENT ET
L’INVESTISSEMENT DANS LA CHAINE DE VALEUR

Dans le cas du mil et des produits à base de mil, ce n’est pas la difficulté du commerce transfrontalier en
Afrique de l’ouest qui a été citée comme étant la principale limitation à la croissance mais plutôt le
potentiel limité de développement du marché, dû surtout à l’absence de demande au niveau régional et à
un manque de ressources financières et d’expertise commerciale pour développer les industries
nationales. Plus particulièrement, les vrais obstacles à la croissance (même si son potentiel est très
limité) sont, d’après les personnes interrogées, le manque de financement, la petite taille relative et le
manque de sophistication des entreprises de transformation et les faibles marges qu’ont mentionnées les
négociants en mil, qui réduisent le rendement d’investissement dans l’organisations de distributions
formelles et de marchés.

4.2.3.1 MARCHES REGIONAUX FRAGMENTES
Les marchés du mil et du sorgho sont extrêmement fragmentés. Selon les personnes que nous avons
interrogées, ceci est dû au fait que la demande de mil et de sorgho sur le marché est relativement faible,
que les marges sont peu importantes et qu’il n’y a donc que peu d’incitations à investir dans le
développement du marché régional. Pour la plus grande partie de notre échantillon, la libre circulation
aux frontières n’était donc pas un point d’intérêt, puisque le mil et le sorgho non transformés étaient
achetés localement et que le marché était principalement local. Il y avait une exception importante, la
seule entreprise qui faisait le commerce de différentes céréales, y compris les mil. Ce commerçant a
indiqué que les obstacles formels et informels au commerce transfrontalier étaient excessivement
couteux du fait que la faible marge faite sur ce commerce ne laissait que peu de possibilité de
recouvrement des coûts tandis que sa demande parmi les consommateurs les plus pauvres limitait aussi
la possibilité de répercuter les coûts en augmentant les prix. C’est même une des raisons pour lesquelles
les consommateurs plus pauvres, qui ont tendance à consommer des produits plus traditionnels comme
le mil, sont frappé de manière disproportionnée par ces contraintes qui découragent le commerce.
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Pour les produits transformés, les exportations étaient faites principalement par des voies informelles de
la diaspora de sorte que les compagnies qui produisaient le produit n’avaient à s’occuper d’aucune
politique ni question pratique d’exportation. Les transformateurs laissaient les commerçants informels
s’occuper d’éventuelles difficultés liées au commerce du produit dans la région. Certains de ces
transformateurs trouvaient que le transport vers l’Europe ne présentait cependant pas les mêmes
difficultés que le transport à l’intérieur de la région et préféraient être les exportateurs titulaires et
garder ces hausses de prix pour eux. Il est ironique que les formalités et complications informelles du
commerce dans la région rendent l’exportation vers l’Europe plus simple que l’exportation formelle dans
la région (on notera que ce résultat ne peut pas être généralisé aux chaines de valeur des céréales de
base pour lesquelles l’incidence et le risque d’aflatoxine sont plus élevés, ce qui pose des problèmes
pour l’exportation vers l’Europe qui a des normes très strictes pour l’aflatoxine).

4.2.3.2 ACCES AU CONDITIONNEMENT
Une préoccupation particulière de toutes les entreprises de transformation était de se fournir en
matériels de conditionnement de bonne qualité à un prix abordable. Les marchés nationaux urbains,
comme les marchés de la diaspora ailleurs dans la région ou à l’étranger, exigent de plus en plus un
conditionnement de meilleure qualité et plus attrayant. Pouvoir développer son marché devient donc
synonyme de pouvoir avoir accès à du matériel de conditionnement de qualité et dépend donc souvent
de l’obtention de financement.

4.2.4 OCCASIONS SAISIES OU RATEES ?
Le mil et le sorgho sont essentiellement des cultures de subsistance et les personnes que nous avons
interrogées ne montraient que peut d’inclination pour des investissements commerciaux destinés à
élargir leurs activités dans ces cultures, particulièrement en pensant aux marchés de la CEDEAO.
Cependant, nous avons rencontré quelques exceptions notables, dont certaines pourraient être
encouragées par un commerce plus libre dans la région.

Le marché de la diaspora sahélienne dans les pays de la Côte de la CEDEAO est essentiellement une
occasion manquée pour de nombreux commerçants qui renoncent à ces activités à cause des barrières
commerciales qui existent ou dont les frais commerciaux sont augmentés du fait de ces barrières. Ceux
qui font le commerce du mil ou produisent des produits dérivés du mil dans les pays du Sahel pourraient
renforcer leur production pour exporter vers ces marchés de niche, mais les volumes et les marges,
ainsi que les obstacles au commerce, font qu’ils n’y sont pas suffisamment incités.

Les marchés à l’étranger ne sont visiblement pas touchés par les difficultés affectant le libre échange
commercial dans la CEDEAO. Plusieurs des personnes que nous avons interrogées se sont dites
intéressées par l’exportation de produits transformés vers l’Europe. Ironiquement, ces personnes
n’éprouvaient pas les mêmes difficultés que ce qu’elles remarquaient quand elles faisaient du transport
dans la région et préféraient être exportateurs titulaires et garder ces hausses de prix pour eux.

Enfin, augmenter la production de produits transformés de mil pour la diaspora sahélienne de la Côte et
même tenter de les introduire auprès des consommateurs non sahéliens dans les pays de la CEDEAO
serait un potentiel pouvant être stimulé par un commerce plus facile à l’intérieur du bloc, même si le
volume total du commerce reste limité. De la même façon, une diminution des obstacles qui limitent la
disponibilité de matériels de conditionnement aiderait les producteurs de la CEDEAO à produire des
produits ayant une sophistication qui leur permettrait d’élargir leurs ventes vers les marchés de la
diaspora en Europe.
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4.3 CHAINE DE VALEUR DU RIZ

4.3.1 PRESENTATION DES ENTREPRISES INTERROGEES ET DE LEURS
MODELES COMMERCIAUX

Nos entretiens dans le secteur du riz ont généralement concerné de grands acteurs, comme des
négociants tels qu’Olam dont les ventes annuelles se montent à des dizaines de millions de dollars,
jusqu’à de grands producteurs de riz qui ont des millions de dollars de ventes. Il y a eu une exception :
nous avons interrogé plusieurs petites coopératives de femmes qui produisent du riz étuvé au Burkina.
Nous avons interrogé 14 entreprises impliquées dans le commerce du riz, la culture et la transformation
ou prévoyant de se lancer dans la production. Les producteurs de riz allaient de petits producteurs
villageois qui fournissent de petite opérations d’étuvage du riz tenues par des femmes dans la région de
Bama, au Burkina Faso, jusqu’à des opérations commerciales plus importantes avec des capacités
d’usinage dans la région des Plaines d’Accra, au Ghana. Tous les usineurs existants ou potentiels que
nous avons interrogés avaient leurs propres opérations de culture sur une exploitation centrale en plus
de systèmes de contrats avec de petits exploitants pour se garantir suffisamment de débit de riz brut.
Les négociants de riz importé, qui commercialisaient généralement aussi d’autres denrées comme du
sucre et du maïs, distribuaient et vendaient du riz de marque dans des sacs de 50 kilos qui étaient soit
importés de l’étranger via les grands ports de Dakar, Abidjan ou Tema soit achetés au moulin pour le riz
local. Nous avons observé quelques plus petites unités qui conditionnaient du riz local dans des sacs de
25 kilos, mais n’avons interrogé aucune opération qui conditionnait en plus petites quantités.

Dans les paragraphes qui suivent, nous traitons de quelques questions relatives aux importations de riz
venant de l’extérieur de la région, car certains acteurs s’occupent d’importation depuis l’extérieur et de
commercialisation à l’intérieur et probablement, si le commerce régional devait augmenter, certaines
des infrastructures actuelles pourraient être transformées et utilisées pour le commerce et l’usinage du
riz ouest-africain.

4.3.2 PERSPECTIVE SUR L’ORGANISATION DE LA CHAINE DE VALEUR, SES
CONTRAINTES ET SES POSSIBILITES

Les statistiques montrent que, bien que la région CEDEAO produise environ la moitié du riz qu’elle
consomme, 90% du riz commercialisé vient d’importations de l’extérieur de la région, en particulier de
Chine, de Thaïlande, du Vietnam, d’Inde et des États-Unis, (Banque mondiale 2012) qui sont
concurrentiels sur les coûts à la livraison. Les importations de riz dans le marché de la CEDEAO se
montent à plus de 3 millions de tonnes par an, dont la moitié uniquement pour le Nigéria. En même
temps, avec l’augmentation de l’urbanisation dans la région, la demande de riz croit aussi. Les habitants
des villes préfèrent souvent le riz aux autres céréales, surtout parce qu’il est facile à préparer. Il y a aussi
un marché de niche, petit mais en croissance, pour du riz de spécialité, par exemple des variétés
parfumées, pour les consommateurs urbains les plus aisés.

Depuis la crise alimentaire de 2008, un grand nombre d’opérations commerciales d’usinage du riz ont vu
le jour dans la région CEDEO du fait de l’augmentation des prix2, bien que toutes soient confrontées à
des difficultés pour obtenir suffisamment de riz brut pour le transformer de manière efficiente. Il y a des
cultivateurs de riz, nombreux et divers, dans tous les pays que nous avons visités. Ils vont des petits
cultivateurs, organisés à des degrés variés par des associations paysannes dans tous les pays, à de grands

2 On peut trouver des exemples de ces systèmes au Sénégal sur le fleuve Sénégal, à Yamoussoukro (YANOVEL), au Ghana
(GAPCO), l’Office du Niger au Mali, le pôle d’entreprise agricole de la zone irriguée de Bagre au Burkina et un grand
projet national de riz au Nigéria.
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exploitants commerciaux et à des modèles de plus en plus intégrés où de petits cultivateurs sont en lien
avec des exploitations commerciales modernes centrales. Le besoin d’augmenter les niveaux de
production a conduit à des réponses variées, comme le renforcement des organisations paysannes,
l’amélioration des services de recherche et de vulgarisation financés par le gouvernement,
l’augmentation des ressources consacrées par les bailleurs de fonds et les ONG à l’amélioration de la
production et la promotion par des développeurs privés de projets de riz intégrés, menés par des
partenariats public-privé (PPP) et qui combinaient des systèmes de petites exploitations avec des
exploitations centrales mécanisées et des installations d’usinage modernes.

Il y a eu une explosion de nouvelles initiatives concernant le riz et de plans pour augmenter la
production de riz dans toute la région CEDEAO. Elles sont menées par des gouvernements hôtes, des
agences de développement, des ONG, des associations de cultivateurs et par des commerçants eux-
mêmes, qui décident de se lancer dans la production locale pour garantir leur propre
approvisionnement. Ces initiatives comprennent des tentatives pour améliorer les rendements, réduire
les pertes après la récolte, moderniser les techniques d’usinage et améliorer en général la
commercialisation et la distribution du produit dans toute la région. Elles se sont concentrées sur les
petits exploitants et la culture mécanisée industrielle ainsi que sur les « systèmes PPP mélangés » où de
petits paysans sont engagés par contrat à produire pour de plus grandes exploitations centrales et des
opérations d’usinage industriel. Les avantages des modèles intégrés, quand ils sont bien organisés, est
que les petits paysans sont sûrs d’avoir au moment voulu les intrants de semences et d’engrais et le
marché dont ils ont besoin pour leur production tandis que les moulins sont assurés d’avoir un
approvisionnement adéquat de riz brut pour fonctionner avec une efficacité maximale. Il faut noter que
le modèle intégré n’en est qu’au début de sa phase de mise en œuvre et qu’il est une exception aux
opérations traditionnelles de petites exploitations.

Les négociants en riz et leurs mécanismes de distribution sont souvent organisées pays par pays et ne
tirent pas avantage de ce qui pourraient être un grand marché unifié. C’est aussi le cas dans les
opérations de culture et d’usinage dont les plans commerciaux sont centrés sur les marchés nationaux
et non régionaux. Par exemple, deux maisons de négoce que nous avons interrogées, Olam et Novel,
reproduisent leurs opérations dans chacun des pays où elles opèrent plutôt que d’essayer d’en
augmenter l’échelle dans certains lieux géographique. Cela est logique, du fait que chaque pays ne
produit pas assez pour répondre à sa demande nationale, mais cela reflète surtout les barrières
commerciales lorsque des commerçants ayant recours aux importations signalent la même approche et
cela reflète aussi le fait qu’on n’utilise pas dans la région CEDEAO un commerce de pays à pays qui
aiderait à réguler les surplus et déficits locaux. De plus, cela reflète la sensibilité politique et la « nature
explosive » de l’exportation de riz d’un pays qui ne serait pas encore un producteur en surplus à un
autre pays voisin qui est en déficit, même si c’est plus rentable.

Du côté de l’importation, le secteur du riz est dominé par une poignée de grands importateurs dans
chaque pays, chacun avec ses propres grandes installations de stockage dans les ports, ou près des ports
par lesquels ils importent. Les grands importateurs s’intéressent aux plus grands pays de la CEDEAO,
avec la plus grande consommation de riz et installent leurs principaux centres de réception et de
stockage dans ces ports. Dakar, Abidjan, Accra et Lagos sont des cas classiques où de grandes
opérations d’importations sont organisées par de grands importateurs. Les plus petits pays importateurs
de la Côte, comme le Libéria, la Sierra Leone, le Bénin et le Togo, par contre, sont approvisionnés par
des importateurs nationaux ponctuels qui reçoivent des marchandises en plus petits lots dans leurs
propres ports plutôt que par l’intermédiaire de points centraux d’importation et de distribution. Les
grands pays importateurs enclavés, le Mali, le Burkina Faso et le Niger, sont servis par leurs propres
commerçants basés dans le pays et qui importent par l’intermédiaire d’entrepôts en douane dédiés aux
port maritime d’entrée le plus proche.
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Une fois qu’ils ont reçu les produits importés, les importateurs vendent le riz à des distributeurs
nationaux. Les importateurs ont leurs propres marques qui sont ensuite commercialisées par les
commerçants (en gros et au détail) dans chacun des pays. Les commerçants/distributeurs sont
généralement spécifiques à chaque pays et font le commerce de plusieurs denrées, comme le maïs, le mil
et le sucre. Il est rare que des négociants en riz travaillent dans plusieurs pays. Ils limitent leurs activités
à un niveau national d’opérations dans chaque pays. Ceci est particulièrement vrai dans les pays enclavés
où la distribution de riz de chacun des pays est dominée par quelques grands négociants important par
l’intermédiaire des grands importateurs basés dans les pays de la Côte avec les grands ports de Dakar,
Abidjan et Accra. Dans les zones frontalières où soit la production de riz, soit les marchés naturels pour
les moulins se trouvent de l’autre côté de la frontière, il a des limites à la croissance du fait des
barrières commerciales réelles et perçues, surtout quand il s’agit de denrées alimentaires sensibles
comme le riz.

Les importateurs ont indiqué que leur financement est garanti par le stock dans l’entrepôt et que le
financement n’était pas une contrainte importante. Les importateurs travaillaient sur la base d’une lettre
de crédit internationale et les distributeurs payaient généralement à des termes de 30-60 jours. Ce qui a
été clairement exprimé, c’était le désir d’avoir des entrepôts centraux dans les pays enclavés avec de
vrais gestionnaires des garanties qui stabiliseraient les fluctuations des prix en ayant des réserves
facilement disponibles et amélioreraient les incitations pour une production locale.

4.3.3 CONTRAINTES LIEES AU COMMERCE POUR LE DEVELOPPEMENT ET
L’INVESTISSEMENT DANS LA CHAINE DE VALEUR

4.3.3.1 TARIFS A L’IMPORTATION
Le plus importants problèmes mentionnés par les importateurs et les commerçants étaient les tarifs à
l’importation extrêmement divers imposés sur le riz par les différents pays de la CEDEAO au premier
point d’entrée dans la zone. Par exemple, ils peuvent aller de 15% en Côte d’Ivoire à 35% Ghana jusqu’à
100% au Nigéria. Cela crée immédiatement toutes sortes de dysfonctionnements du marché que l’on ne
trouverait pas dans un vrai « marché commun » qui est censé avoir une « politique tarifaire externe
commune. » Ces divergences dans les tarifs externes sont exacerbées par les différences dans les droits
et tarifs internes entre les pays qui, là encore, démentent le concept de marché commun.

4.3.3.2 POLITIQUES INCOHERENTES
Un problème plus dynamique mentionné par les personnes que nous avons interrogées était
l’imprévisibilité et donc le risque venant du fait que les gouvernements changeaient de politiques ou ne
les appliquaient pas de manière cohérente. Les personnes interrogées ont toutes dit à quel point il était
important d’avoir des règles établies et connues dans le cadre desquelles elles peuvent opérer. Tant que
l’environnement généralement imprévisible persiste, les commerçants ne pourront pas traiter le marché
de la CEDEAO comme un vrai « marché commun. »

Les personnes travaillant dans la production ou l’usinage, ou prévoyant de mettre en route ce type
d’opérations, ont cité le même genre de contraintes. Ces acteurs étaient préoccupés par les incertitudes
des politiques gouvernementales concernant l’exportation de riz produit dans n’importe quel pays, ce
qui, là aussi, démentait la notion de marché commun. Cette contrainte était ressentie surtout par les
producteurs des zones frontalières dont le marché le plus proche et le plus lucratif était de l’autre côté
de la frontière. Les gouvernements imposaient des interdictions, du fait d’inquiétudes pour la
disponibilité de nourriture ou d’augmentations de prix dans leur propre pays. La difficulté pour les
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producteurs était qu’ils ne savaient pas si ni quand il pouvait y avoir des interdictions ni quand et si les
douaniers de la frontière locale les appliqueraient, quelle que soit la position officielle.

Nous avons eu plusieurs exemples de ces problèmes. Par exemple, les producteurs de riz de Côte
d’Ivoire dans la région de Man, frontalière de la Guinée et du Libéria, ne pouvaient pas vendre leur
produit de l’autre côté de la frontière. De la même façon, les producteurs de riz brut de Haute Guinée
ne pouvaient pas exporter leur riz jusqu'à moulin d’Odienne du côté ivoirien où ils auraient pu toucher
un meilleur prix. Il y a d’autres exemples similaires, comme le riz produit à Bagre au Burkina Faso, qui se
vendrait plus cher au Ghana ou le riz étuvé produit par les coopératives de la région de Bama au Burkina
Faso qui pourraient rapporter un meilleur prix, plus garanti, de la part de commerçants maliens ou
ghanéens venant de l’autre côté de la frontière mais qui ne peuvent pas se vendre de l’autre côté de la
frontière à cause de restrictions pour la « sécurité alimentaire » imposées par le Burkina. Avec
l’accélération de la production sur le fleuve Sénégal, il risque d’y avoir un problème similaire si le Mali
bloque les importation de riz sénégalais (pour protéger ses propres cultivateurs) ou que le Sénégal
bloque les exportations pour des raisons de sécurité alimentaire, bien que des centres de populations
maliens comme Kaye soient beaucoup plus proche des sites de production que ne l’est Dakar. Ces
efforts pour assurer la sécurité alimentaire, soutenir la production locale ou maintenir de bas prix pour
le riz dans chaque pays ont finalement pour résultat de décourager l’augmentation de la production dans
la région et, ironiquement, mènent aux pénuries et augmentations de prix à long terme qu’ils voulaient
justement éviter.

Nous pouvons attirer l’attention sur une situation tout aussi absurde dans l’autre sens. Dans les années
1990, on a introduit la production du riz et une capacité d’usinage dans la région d’Odienne, en Côte
d’Ivoire. Cependant, la capacité d’usinage était supérieure à la production de riz dans la zone et donc les
villageois de l’autre côté de la frontière, en Guinée, vendaient leur riz aux Ivoiriens et achetaient
probablement une partie du riz usiné, en échange. Des préoccupations de politique et de sécurité
alimentaire en Guinée ont fermé (ou rendu plus coûteuse) cette exportation de riz brut, ce qui a eu
deux résultats. Les moulins ivoiriens ont fini par fermer et les petits cultivateurs frontaliers de Guinée
ont été découragés de produire du riz brut en excès puisque le marché n’existait plus. Le résultat net a
été une moins grande production de riz ! Il est ironique de constater qu’il y a aujourd’hui des plans pour
intensifier la production et l’usinage du riz dans ces mêmes plaines de Haute Guinée où la faisabilité et la
justification financière dépendent justement des marchés ivoirien et malien voisins. La plus grande
menace et l’obstacle principal pour ce projet potentiel, c’est l’incertitude due au risque que le
gouvernement guinéen n’autorise pas les exportations de riz pour assurer la disponibilité de riz dans les
marchés nationaux et/ou que les gouvernements malien ou ivoirien bloquent les importations pour
protéger leurs producteurs de la concurrence.

4.3.3.3 OBSTACLES ET COUTS OFFICIEUX
En plus des contraintes et complications formelles, on nous a cité toute une liste d’obstacles et coûts
informels appliqués aux ports, sur les routes et aux frontières. Toutes les parties reconnaissaient que la
situation s’améliorait, mais elles réfléchissaient aussi à tout ce qui restait à faire. Pendant ce temps, les
pertes dues à ces barrières commerciales continuent à s’accumuler. Un exemple très simple : une
compagnie se plaignait qu’il revenait moins cher de faire plusieurs opérations de manutentions d’un
container pour le transporter par bateau de Lagos à Accra que de simplement le conduire par la route
sur une distance relativement courte de 400 km. Un autre exemple : un grand importateur, grossiste et
distributeur dans un pays de la Côte a ouvert des opérations avec des entrepôts et des flottes de
camions à Ouagadougou et Niamey il y a quatre ans et le a fermées deux ans plus tard pour la simple
raison que les complications des transports transfrontaliers revenaient trop cher et qu’il a finalement
trouvé qu’il était plus simple d’avoir des entrepôts dans son propre pays et que les acheteurs achètent
sur la base du libre-service de gros et se débrouillent avec les problèmes de frontières. Là, en faisant
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face à la réalité de la situation, ce n’est pas seulement une occasion d’investissement qui a été ratée. En
fin de compte, le produit final livré au consommateur coûtait plus cher. On estime que chaque année,
plusieurs centaines de milliers de dollars de ventes à Ouagadougou et Niamey sont perdus du fait de la
cessation de ces opérations.

4.3.3.4 PAS D’ECONOMIES D’ECHELLE
Les barrières commerciales forcent les acteurs de la chaine de valeur à traiter leurs marchés et leurs
opportunités pays par pays, ce qui les oblige à sacrifier des gains qui pourraient être faits en recherchant
des économies d’échelle grâce à des activités tournées vers le marché régional. C’est une contrainte
importante car en faisant les économies possibles sur des marchés plus grands, les producteurs de riz
ouest-africains pourraient concurrencer l’importation de riz asiatique meilleur marché et cela réduirait
aussi le coût du riz pour les consommateurs de la CEDEAO.

4.3.4 OCCASIONS SAISIES OU RATEES

De toutes les chaines de valeur étudiées, la culture, la transformation et le commerce du riz présentent
le meilleur potentiel de développement pour répondre aux incitations de plus grands marchés. Ceci n’a
pas eu lieu autant que cela aurait été possible du fait des contraintes au commerce mentionnées ci-
dessus et auxquelles les parties que nous avons interrogées étaient constamment confrontées. Ces
barrières commerciales augmentent les coûts et réduisent le rendement d’investissement dans la
production, la transformation et la distribution de riz pour les pays de la CEDEAO. Les occasions ratées
du fait de ces obstacles signifient que des millions de dollars d’investissements n’ont pas été faits. On
trouvera ci-dessous plusieurs exemples de ces occasions ratées ainsi que des occasions saisies.

Une opportunité saisie : les importants investissements dans la production de riz dans toute la région
CEDEAO. Une rénovation à grande échelle de la production et de l’usinage du riz à Yamoussoukro pour
fournir le marché proche d’Abidjan en est un exemple. Au Ghana, un grand importateur et distributeur
de riz se joint à un producteur/usineur de riz qui démarre, afin de s’assurer un approvisionnement en riz
parfumé local, le segment du marché de riz dont la croissance est la plus forte, qui est beaucoup plus
compétitif quand il est produit localement de manière concurrentielle. Quand le Mali sera sorti de la
crise politique, la capacité de production accrue de l’Office du Niger est un autre exemple d’économies
d’échelle qui pourraient être faites, même à l’intérieur des frontières nationales.

Même dans le contexte de l’occasion « saisie » d’augmenter la production, il y a aussi un élément
d’occasion « ratée » dans le sens que l’augmentation de la production est souvent faite pour les marchés
nationaux plutôt que pour le marché régional du fait des barrières commerciales existantes. Si l’on
prend l’exemple du Burkina Faso, il y a deux bonnes zones de production du riz, Bagre et Bama, qui sont
aux frontières du Ghana et du Mali et qui risquent de perdre des investissements dans la production
étant donné l’incertitude de l’accès aux marchés des pays voisins. De la même manière, les entreprises
intéressées par la production de riz de spécialité, comme les variétés parfumées préférées par un
nombre croissant de citadins, ont besoin de plus grands marchés.

Le gain potentiel d’efficacité, grâce à des opérations à plus grande échelle, est raté dans de nombreux
cas. Le marché de la CEDEAO n’est pas vu comme un marché structuré avec un tarif externe commun.
Du côté du commerce, les importateurs et les distributeurs se plaignent de ne pas avoir la possibilité
d’établir de plus grands centres de stockage et de distribution autour de leurs installations portuaires et
des centres de stockage et de distribution plus rationnels à l’intérieur, reflétant les centres de
populations et l’endroit où ils se trouvent plutôt que les frontières nationales. Cette rationalité mènerait
à plus d’investissements dans les capacités de stockage et les flottes de camions du fait que l’argent gagné
grâce aux économies d’échelle servirait à financer ces installation et le stock de roulement, à la fois pour
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le transport routier et le chemin de fer. On découvre d’autres exemples quand on étudie la décision
d’investir dans la culture ou l’usinage du riz, et c’est particulièrement vrai quand les sites de production
sont situés près de frontières et souvent plus près de centres de consommation des pays voisins que de
leur propre pays. Pour prendre des exemples cités auparavant, il est clair qu’il y aurait une augmentation
de la production et de l’usinage dans la région de Man en Côte d’Ivoire si les usineurs pouvaient être
sûrs de pouvoir vendre leur produit au prix du marché au Libéria ou en Guinée. Il est ironique de
penser que ces marchés étaient plus accessibles durant la période de conflit civil en Côte d’Ivoire, quand
l’administration nationale était affaiblie, que maintenant, à un moment plus calme où les frontières
peuvent être normalement contrôlées.

4.4 CHAINE DE VALEUR DU BETAIL

4.4.1 PRESENTATION DES ENTREPRISES INTERROGEES ET DE LEURS
MODELES COMMERCIAUX

Nous avons interrogé un certain nombre d’acteurs du secteur bétail – viande, dont deux abattoirs à
Dakar et Abidjan, un projet d’abattoir à Kaye, au Mali, plusieurs membres de la COFENABVI et le
Président de l’Association des bouchers de Côte d’Ivoire. Nous avons interrogé des propriétaires,
gestionnaires et développeurs d’abattoirs et avons rencontré des fonctionnaires de la COFENABVI pour
mieux comprendre comment les barrières au commerce régional limitent la croissance de la chaine de
valeur du bétail.

Les abattoirs avaient tous des revenus se montant à des millions de dollars par an. L’association des
bouchers de Côte d’Ivoire était aussi une très grande opération, avec des millions de dollars de
transactions par an, depuis les achats de bétail au Niger jusqu’aux vente de morceaux de viande à
Abidjan. Tous les abattoirs existants dans la région CEDEAO que nous avons visités appartiennent à
l’Autorité municipale locale et sont opérés sous différents modèles de concession par des opérateurs
privés. Tous les abattoirs visités étaient vieux et utilisaient un équipement vétuste.

4.4.2 PERSPECTIVE SUR L’ORGANISATION DE LA CHAINE DE VALEUR, SES
CONTRAINTES ET SES POSSIBILITES

Les experts du secteur que nous avons interrogés estimaient que près de la moitié du bétail abattu dans
les trois principaux centres de consommation, Dakar, Abidjan et Accra, est importée des trois pays
sahéliens enclavés, le Mali, le Niger et le Burkina Faso. Il semble que de plus petites quantités soient
aussi produites dans les régions nord des pays de la Côte et du Sénégal.

Les bouchers que nous avons interrogés ont indiqué que dans les grandes ville comme Abidjan et
Dakar, les consommateurs changent leurs habitudes d’achat, passant des achats de viande fraiche dans
des marchés ouverts, qui sont estimés à 75%, à des achats dans des boucheries modernes et des
supermarchés, estimés à 25% alors qu’il y a juste quelques années, les achats dans les boucheries
modernes et dans les supermarchés étaient surtout limités aux résidents expatriés. Actuellement, les
viandes fraiches et congelées découpées et emballées ne viennent pas des pays de l’intérieur vers les
pays de la côte. De la viande découpée, congelée et emballée est importée d’Amérique Latine, d’Europe
et d’Afrique du Sud et vendue dans les marchés traditionnels et les supermarchés. Comme les
préférences des consommateurs, surtout ceux qui ont un pouvoir d’achat plus élevé, changent pour des
morceaux de viande fraiche étiquetés et prédécoupés achetés dans des boucheries modernes, les
personnes interrogées ont dit que l’installation d’abattoirs modernes dans les zones d’élevage de bétail
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serait de plus en plus faisable d’un point de vue économique. Le défi serait alors, entre autres, de
développer des réseaux de distribution respectant la chaine du froid.

L’élevage du bétail est dominé par les méthodes traditionnelles en troupeau, où les troupeaux broutent
sur de grandes étendues et suivent les précipitations saisonnières en se déplaçant vers le nord ou vers le
sud selon l’endroit où les pâturages sont plus verts. L’inefficacité du plaidoyer et des règlementations
contribue à cette situation. L’orientation et l’organisation traditionnelles de la production de bétail et de
la chaine de valeur sont considérées comme l’une des plus grandes contraintes au développement. La
plupart des acteurs, en particulier ceux qui se situent en amont de la chaine de valeur, sont illettrés et il
y a peu de barrières à l’entrée (grâce à la facilitation des réseaux familiaux). Comme le faisait remarquer
un observateur, « n’importe qui peut être boucher ! » Alors que la demande des consommateurs est en
train de changer, le secteur structuré de manière traditionnelle réussit de moins en moins à répondre
aux normes modernes d’efficacité et aux exigences de santé et d’hygiène. Les personnes interrogées ont
indiqué que, jusqu’à l’établissement de la COFENABVI, l’association régionale de la chaine de valeur du
bétail, il n’existait pratiquement pas d’organisations professionnelles.

L’exportation du bétail se fait des pays exportateurs (Mali, Niger, Burkina) vers des pays
importateurs/consommateurs (Côte d’Ivoire, Ghana, Sénégal, Benin) principalement par route pour des
animaux d’embouche ou de commercialisation. Pour les animaux de transhumance dont certains seront
illégalement destinés a la commercialisation, ces animaux sont acheminés la plupart du temps à pied et
le trajet prend des semaines voire des mois. Ce moyen est de plus en plus interdit par les autorités
publiques à cause des conflits agriculture élevage. Une partie de ces animaux est destinée au relevage et
n’est pas obligatoirement destinée à l’abattoir.

Les circuits de commercialisation sont bien connus et sont empruntés par les exportateurs que ce soit
par route ou a pied. Toutefois avec les sècheresses successives, les champs ont envahi des pistes de
commercialisation et les animaux acheminés à pied sont souvent obligés de passer par les champs, ce qui
crée de graves conflits entre agriculteurs et éleveurs. C’est pourquoi les autorités encouragent de plus
en plus le transport par camion ou chemin de fer.

Les marchés à bétail sont les suivants : (i) marché de collecte ou le collecteur se déplace de village en
village pour acheter un à trois animaux (ii) marché de regroupement : ces animaux achetés au village
sont regroupés au niveau des marchés de regroupement où des commerçants viennent se ravitailler (iii)
marchés terminaux, principalement aux alentours des abattoirs où les animaux sont vendus soit aux
chevillards bouchers soit aux exportateurs de bétail s’il s’agit d’un marché se situant dans le pays
exportateur, ces derniers les envoient alors dans les pays importateurs consommateurs.

Une fois que les animaux arrivent dans les pays importateurs (Côte d’Ivoire, Ghana, Bénin, Togo, etc.)
les exportateurs les confient à toute une catégorie d’intermédiaires qui sont soit logeurs, soit courtiers,
soit teffas, etc. En général ces intermédiaires ont des liens de parenté avec les exportateurs du Sahel.
Une fois la vente conclue sur le marché final (Abidjan, Accra,…) les chevillards qui achètent ces animaux
les conduisent à l’abattoir, ces abattoirs sont souvent vétustes et ne répondent pas aux normes requises.
Les chevillards rétrocèdent ensuite la viande des animaux abattus aux bouchers qui à leur tour les
cèdent aux bouchers détaillants qui les vendent sur les étals au marché public. Toutefois des chevillards
vendent aux supermarchés et autres boucheries modernes les arrières (cuisses) des bovins. C’est dans
ces arrières qu’il ya les meilleurs morceaux de la viande. C’est la raison pour laquelle les arrières
coûtent plus cher que les avants.

Les abattoirs interrogés ont exprimé des contraintes parfois contradictoires, depuis le fait de ne pas
recevoir un approvisionnement régulier de bétail de qualité jusqu’au fait de ne pas avoir les installations
adéquates pour le nombre de têtes qu’ils abattent chaque jour. Les contraintes commencent dès le haut
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de la chaine de valeur, avec la fourniture de matière première, le bétail et les petits ruminants. Ils sont
généralement élevés en troupeaux traditionnels et sont encore souvent considérés par les éleveurs
comme une épargne. Ils ne dont donc pas traités comme des investissements dont il faut maximiser la
valeur mais plutôt comme des comptes épargne sur lesquels on tire quand c’est nécessaire en vendant
un certain nombre de têtes. Cela dit, de nombreux facteurs, comme les contraintes de ressources
(manque de pâturages ou pressions pour l’eau) et les pressions des acheteurs (demandant un
approvisionnement plus constant de bétail de qualité élevée) commencent à pousser au développement
de la chaine.

Il est généralement admis que les abattoirs sont vétustes et ont besoin d’importants investissements
pour moderniser les conditions sanitaires et hygiéniques dans lesquelles ils opèrent et pour améliorer
leur débit. Tous les opérateurs d’abattoirs reconnaissaient l’intérêt d’installer des lignes moderne
d’abattage, de développer des parcs d’engraissement convenables pour la réception et d’améliorer les
installations pour la chaine du froid. La cause profonde de cette situation de « stagnation » est que les
abattoirs, qui appartiennent souvent aux municipalités qui les opèrent aussi (dans le cas d’Abidjan) ou qui
sont opérés en concession par des opérateurs privés (Dakar et Bamako) sont des prestataires de
services qui travaillent selon un taux fixe par tête qui est contrôlé au niveau municipal, ce qui n’incite pas
tellement à les moderniser ni à les améliorer. Les abattoirs restent donc dans leur état vétuste. Jusqu’à
ce que les municipalités/gouvernements relâchent leur contrôle sur la rétribution des abattoirs,
renforcent les normes sanitaires et régulatrices de santé ou privatisent totalement le secteur des
abattoirs, les opérateurs actuels des abattoirs agissent de manière rationnelle en minimisant les
investissements qui augmenteraient leurs coûts mais pas leurs revenus.

Le cas de Dakar est très similaire aux autres abattoirs dont nous avons parlé du fait que la municipalité a
donné en concession à une compagnie privée toutes les opérations des abattoirs. Celle-ci doit verser les
« taxes » ainsi que le recouvrement des coûts des services sanitaires aux autorités publiques
compétentes. L’abattoir fait payer des frais de service par tête pour l’abattage et ce prix est régulé par
les autorités. Dans certains cas, les autorités publiques ont aussi garanti des prêts commerciaux aux
abattoirs pour l’amélioration des équipements. Les risques encourus par le concessionnaire sont donc
minimaux mais les incitations à améliorer les opérations sont aussi limitées par le plafond sur les prix
qu’il peut faire payer.

Il y a plusieurs cas où le modèle traditionnel de concession est adapté pour permettre une certaine
modernisation. Dans le cas d’Abidjan, l’abattoir est resté totalement entre les mains de la municipalité
et, en fait, le Directeur est vétérinaire et employé à plein temps du Ministère de la Production animale,
responsable des normes de santé et de sécurité. Certains aspects ont été mis en concession, comme le
parc de réception qui a été entièrement cimenté et amélioré en échange de certains droits et frais. Le
financement des améliorations des équipement est dans ce cas, à l’exception de ce qui a été sorti en
concessions, lié au financement public municipal.

Un autre modèle qui a été proposé mais n’a pas encore été mis en œuvre est celui d’un abattoir
entièrement privé à Kayes qui tenterait d’avoir les normes de certification de l’ISO et une ligne de
transformation moderne qui produirait des portions de viande fraiche découpée surtout pour l’exporter
sur le marché de Dakar. Dans ce cas, le capital pour la construction et l’opération de l’abattoir serait
levé sous forme de financement d’un projet commercial.

Une autre exception au modèle traditionnel est une nouvelle entreprise qui, au moment de nos
entretiens, allait être lancée par l’Association des bouchers (et/ou ses membres, ce n’était pas clair) de
Côte d’Ivoire. Cette entreprise devait intégrer la chaine de valeur, se procurant le bétail jusqu'au Niger
(avec un financement venant d’une institution commerciale de crédit) et le transportant en camion et en
train jusqu’à Abidjan où il serait terminé dans des parcs d’engraissement avant d’être inséré dans le
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calendrier d’un contrat d’abattage et de livraison dans les boucheries modernes. Depuis le Niger, le
bétail marche maintenant jusqu’à Ouagadougou (il y a des plans d’achat de camions de transport de
bétail à double niveau, spécialement pour cela à l’avenir) puis est chargé sur la SITARAIL. Il n’a été
mentionné aucun problème pour l’achat du bétail au Niger parce qu’il est acheté à terme sur contrat
selon des liens familiaux traditionnels. La capacité à l’abattoir est aussi prévue pour permettre de suivre
l’ensemble de la chaine de valeur depuis le bétail jusqu’à la viande et fournir les boucheries modernes
d’Abidjan. Une rationalisation de toute la chaine de valeur, telle que décrite ci-dessus, rendrait toute la
chaine beaucoup plus efficace et des achats et livraisons réguliers, institutionnalisés et importants
pourraient permettre la modernisation du secteur, avec un renforcement de la chaine du froid. La
principale menace à l’entreprise proposée est bien sûr le libre échange et le mouvement régularisé du
bétail à travers les frontières.

Enfin, le même groupe envisage aussi de réinstaller et de renforcer tout le secteur de l’élevage du bétail
dans le Nord de la Côte d’Ivoire avec une fourniture d’alimentation pour un engraissage intensif à la fin
des rassemblements de bétail et l’établissement d’un abattoir dans cette zone pour des morceaux de
viande qui seraient distribués jusqu’à Abidjan. En ayant l’abattoir du côté ivoirien de la frontière, on
éliminerait les risque de devoir importer des morceaux de viande fraiche et d’être peut-être retardé à la
frontière. Cette approche diminuerait les risques de contrôles à la frontière puisque le bétail serait élevé
en Côte d’Ivoire et que les importations d’animaux viendraient seulement en complément, si nécessaire.
Mais il faudrait quand même mettre en place une bonne chaine du froid et un système de transport pour
livrer rapidement la viande découpée. La manière même dont les investissements sont envisagés montre
en fait le rôle crucial que joue la perception des menaces au commerce transfrontalier dans les décisions
d’investissement, surtout pour des denrées périssables.

4.4.3 CONTRAINTES LIEES AU COMMERCE POUR LE DEVELOPPEMENT ET
L’INVESTISSEMENT DANS LA CHAINE DE VALEUR

La chaine de valeur bétail-viande a un fort potentiel de modernisation, de croissance et de
développement d’un certain nombre de ses acteurs tout au long de la chaine de valeur. Pour l’instant,
cependant, elle est encore organisée de manière traditionnelle et a besoin d’être améliorée et
modernisée.

Le transport transfrontalier du bétail est gêné par le manque de clarté sur les documents exigés (qui
varient selon les pays) et les droits à payer, qui font que des tracasseries informelles (activités illicites,
corruption, harcèlement, manigances, etc.) deviennent un problème particulier pour cette chaine de
valeur. Les animaux sont transportés vivants, ils sont donc très sensibles à des retards aux passages de
frontières et à d’autres points de contrôle. Le personnel affecté à ces postes en profite pour demander
un maximum de pots-de-vin. Les taux de mortalité du bétail transporté en train ou en camion (ni l’un ni
l’autre n’ayant d’aménagement pour les animaux) sont aussi parfois élevés. Une simplification du passage
de bétail aux frontières est nécessaire pour améliorer la performance de toute la chaine de valeur, mais
n’est en aucune manière suffisante.

4.4.4 OCCASIONS SAISIES OU RATEES ?
Au cours de nos entretiens, nous sommes tombés sur un certain nombre d’exemples notables
d’investissements potentiels qui n’ont pas pu se concrétiser, ou qui se réalisent seulement maintenant.
Ces investissements sont possibles dans l’élevage et l’alimentation du bétail, le transport, les abattoirs et
la distribution de la viande prédécoupée en aval.
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Des aliments pour animaux sont produits industriellement en Côte d’Ivoire et des préparations pour
bétail/animaux sont exportés dans les pays d’élevage d’animaux, au nord, sous forme d’avances en
échange de la fourniture de têtes de bétail. Il serait possible d’encourager une augmentation de cette
production et de ce commerce en facilitant le commerce transfrontalier des produits et en libérant
certaines distributions des monopoles d’alimentation. Un autre marché cible serait les parcs
d’engraissement autour des abattoirs. Ces parcs à l’extérieur des limites des villes serviraient en fait
aussi de stocks de réserve pour maintenir un approvisionnement régulier de bétail et donc modérer les
hausses de prix lors de la célébration de fêtes. La fourniture d’aliments permettrait aussi un élevage plus
intensifs des animaux quand ils sont rapprochés du marché, ce qui permettrait aussi d’appliquer des
normes vétérinaires et sanitaires plus élevées.

Des abattoirs modernes et améliorés sont la cible potentielle d’un certain nombre des parties auxquelles
nous avons parlé. Mais le frein a toujours été que les municipalités refusaient que les abattoirs existants
passent en propriété privée ou qu’elles compliquaient les procédures d’approbation de nouveaux
abattoirs. Ce que nous avons vu de plus avancé, c’était l’abattoir de Dakar qui a été confié sous contrat
de concession à des opérateurs privés et qui faisait des progrès de modernisation mais était quand
même limité par les prix qu’il pouvait demander. Des prix plus élevés lui permettrait de moderniser une
ligne totalement pour correspondre aux normes de certification de l’ISO et d’exporter de la viande
fraiche et de la viande fraichement congelée en Gambie, au Cap Vert et en Guinée Bissau. La
compétitivité de cette entreprise dépendrait bien sûr d’un tarif externe commun de la zone CEDEAO et
conduirait certainement à un agrandissement de l’abattoir.

Deux projets d’abattoirs potentiels ont été identifiés au Mali. L’exemple le plus avancé est un abattoir
moderne qui doit être construit à Kaye avec la certification ISO et qui ciblerait le marché de la viande
fraiche découpée de Dakar, en tenant compte du fait que le Sénégal importe presque 50% de son bétail.
Quand nous avons discuté du projet avec les promoteurs maliens, il est apparu que la grande inquiétude
était l’accès au marché puisque les Sénégalais ne laissaient pas entrer le bétail vivant dans le pays sans
problèmes aux frontières, encore moins la viande découpée. Selon le côté sénégalais de l’histoire, ils
trouvent la justification d’un abattoir de ce genre à Kaye très convaincantes mais il semble que les
« autorités » maliennes ne permettent pas aux Sénégalais de participer à l’investissement en capital. Une
enquête sur les détails de l’affaire sortirait des limites de la présente étude, mais il semble que travailler
à un accord apporterait des avantages à la fois au Sénégal et au Mali.

Un autre investissement qui pourrait être extrêmement intéressant serait une ligne moderne du même
genre pour la viande découpée qui serait installé sous certification de l’ISO pour exporter vers Abidjan.
Un investissement de ce genre permettrait de faire la transformation plus près de l’endroit où se trouve
la matière première et permettrait de plus de grosses économies de transport du fait que le bétail vivant
prend jusqu’à 10 fois plus de place que de la viande découpée. Ne pas avoir un accès assuré au marché
ivoirien est une menace pour cette occasion de moderniser les abattoirs maliens et d’augmenter à la fois
le secteur de la viande découpée et celui des aliments pour le bétail (parcs d’engraissement). Une action
concertée des deux gouvernements (Côte d’Ivoire et Mali) pourrait en fait faciliter de tels
investissements si tous les marchés nationaux de la CEDEAO étaient déjà encouragés à se moderniser
pour des raisons de santé et d’hygiène.

L’investissement décrit plus haut dans l’intégration de la chaine d’approvisionnement du bétail est un
exemple d’occasion saisie par l’Association des bouchers de Côte d’Ivoire. Si elle réussit, cette initiative
augmentera l’efficience et le débit de bétail. Un financement pour faire venir jusqu’à 800 têtes de bétail
par semaine du Burkina Faso avec une possibilité de déboursement de 175 millions de FCFA ou 350
000$ par semaine, a été demandé à des banques locales et les promoteurs pensent aussi faire rentrer 11
000 moutons cette année.
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5. DISCUSSION ET CONCLUSIONS

Notre recherche a révélé diverses implications des barrières commerciales dans la CEDEAO sur les
chaines de valeur que nous avons étudiées. Nous avons observé à la fois des effets statiques et des effets
dynamiques. Ceux-ci étaient différents d’une chaine de valeur à l’autre selon la taille du marché, le degré
de développement de la chaine de valeur et la sensibilité politique de la denrée qui faisait l’objet du
commerce.

Les effets « statiques » auxquels nous faisons référence sont ceux qui ont des implications directes et
immédiates sur le commerce dans chaque denrée, par exemple une interdiction des exportations ou des
importations et des surtaxes sur la denrée ou ses intrants. Ces barrières ont été bien documentées dans
des études et leurs manifestations n’étaient pas surprenantes, même si cette étude offre une perspective
intéressante sur leur prépondérance relative pour les différentes chaines de valeur.

Les effets dynamiques qui ont été identifiés étaient relativement plus inattendus. Ces effets
« dynamiques » avaient des implications pour les stratégies à plus long terme des acteurs de la chaine de
valeur pour décider d’entrer ou non dans des marchés, où installer des installations de transformation,
etc. Dans la plupart des cas cependant, ces effets étaient difficiles à élucider, car ils sont des réponses
implicites à un environnement commercial généralisé que beaucoup d’acteurs prennent pour acquis,
particulièrement ceux qui opèrent au niveau national et qui n’ont pas l’expérience d’autres
environnement commerciaux très différents. Par exemple, les moulins s’installent généralement près des
sources d’approvisionnement (qu’il s’agisse de production locale ou d’importation) sans que les
investisseurs ne passent de temps à penser à des scénarios « si seulement... » qu’ils ne peuvent imaginer,
comme un marché transfrontalier dynamique, par exemple.

En lien avec ces effets dynamiques, il y a la manière dont les barrières commerciales et l’ensemble de
l’environnement de travail ont modelé la vision ou la perception qu’ont les acteurs de la chaine de valeur
du marché, de ses limites et des possibilités. Cet effet apparaissait très clairement quand les personnes
interrogées disaient des choses qui révélaient qu’elles conceptualisent leur marché comme limité par les
frontières nationales, sans vision des possibilités ni du potentiel d’un vrai « marché commun. » Cette
perspective avait des implications directes pour les décisions stratégiques d’investissement du fait que les
acteurs nationaux étaient satisfaits d’opérer au niveau national sans imaginer la possibilité d’un marché
plus grand et plus dynamique, tandis que les entreprises internationales réagissaient de manière
pragmatique, en montant des entreprises au niveau national dans chaque marché dans lequel elles
pénétraient, malgré les gains d’efficacité dont elles auraient pu bénéficier en consolidant les opérations si
l’environnement commercial était plus ouvert.

Nous nous sommes rendu compte que les barrières commerciales directes étaient le problème le plus
constant pour le commerce des denrées politiquement sensibles, dont le riz est un exemple.
Essentiellement, le riz était dans le collimateur des fonctionnaires du commerce et au centre des
opérations de beaucoup de commerçants transfrontaliers. De plus, il était sujet à beaucoup de
restrictions à l’exportation au niveau international et régional durant la crise des prix alimentaires de
2008 à cause de son rôle central dans l’alimentation des consommateurs des pays de la CEDEAO,
surtout des citadins. Le riz a donc été soumis à la plus importante liste de surtaxes et réglementations
« officielles » de toute les chaines de valeur que nous avons étudiées et les personnes que nous avons
interrogées les anticipaient quand elles prévoyaient leurs activités commerciales et leurs coûts. Par
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contre le maïs, dont de petites quantités font l’objet d’un commerce transfrontalier, est confronté à des
barrières commerciales moins fréquentes, moins significatives, plutôt ponctuelles et informelles.

La menace des barrières commerciales et leurs effets avaient des implications dynamiques dans toutes
les chaines de valeurs que nous avons étudiées. Par exemple, les personnes que nous avons interrogées
et qui travaillaient dans le mil/sorgho, indiquaient que les barrières commerciales auxquelles elles sont
confrontées, bien qu’elles soient moins importantes que pour le riz, avaient pour effet de les dissuader
totalement de faire le commerce du mil. Les faibles marges obtenues sur le mil signifiaient que le poids
relatif des coûts supplémentaires résultant des barrières commerciales était plus lourd, ce qui les
décourageait de faire le commerce du mil. Comme les consommateurs privilégient maintenant la viande,
et du fait de la concurrence de la viande congelée importée de l’extérieur de la CEDEAO, il y a plusieurs
entreprises qui envisagent de changer de façon significative leur modèle commercial. Il se peut
cependant que ce soit une situation où l’exception confirme la règle.

Au niveau le plus dynamique, le fait que la CEDEAO n’est pas vue comme un « marché commun » a
pour effet de maintenir la tendance à des modèles commerciaux nationaux, malgré les économies
d’échelle qui pourraient être obtenues en adoptant une perspective de « marché commun. » L’absence
d’économies d’échelle ne conduit pas seulement à des coûts plus élevés. Elle freine aussi les
améliorations de la qualité et la capacité à concurrencer les importations. Par exemple, pour investir
dans des installations de transformations modernisées qui amélioreront la qualité des marchandises
produites, il faut souvent augmenter l’échelle des opérations. Si l’on ne dispose pas des intrants ou du
marché permettant de travailler sur une plus grande échelle, ces investissements ne seront pas faits. Par
contre, les importations venant de l’extérieur de la région peuvent être concurrentielles, aussi bien du
point de vue de la qualité que du coût (grâce, en partie, à l’échelle de leurs opérations) ce qui nuit à la
compétitivité des denrées régionales. L’application d’un tarif externe commun, accompagné de tarifs
internes minimaux ou d’aucun tarif, sera une étape cruciale pour remédier à cette disparité.

Quand on observe la production de ces denrées, on voit que la dissuasion créée par de petits marchés
segmentés et les sensibilités politiques venant de notions à courte vue de sécurité alimentaire sont
encore plus nocives pour l’augmentation de la production nationale. Des gains d’efficacité dans la
production et la transformation sont tirés d’économies d’échelle et le petit cultivateur peut être
impliqué dans cette chaine de valeur. Pouvoir obtenir des quantités suffisantes de matières premières
dans la qualité nécessaire est aussi constamment une contrainte importante qui doit être résolue par des
opérations commerciales de transformation.

Ce que reflètent les réponses du secteur privé ci-dessus, c’est que les moyens et méthodes d’achat et de
distribution des denrées de base, qu’elles soient importées ou produites localement, sont moins
efficaces et plus coûteux qu’ils ne le seraient dans un marché commun réellement unifié. Il est ironique
que le marché du Nigéria, qui est le plus grand marché individuel qui représente, aussi bien par la
population que par la consommation de riz et d’autres denrées importantes, plus de la moitié de toute la
CEDEAO, soit traité comme un marché totalement séparé du reste de la CEDEAO pour une très
simple raison : le Nigéria agit dans son propre intérêt, comme le font les autres membres de la
CEDEAO, à des degrés variés (comme le montre le tarif à l’importation du riz qui est plus élevé au
Nigéria que dans tous les autres pays membres de la CEDEAO) et les importateurs, distributeurs et
producteurs/transformateurs de riz agissent de manière rationnelle en en tenant compte. Pendant ce
temps, le non respect du tarif externe commun, auquel s’ajoute les tarifs divergents et incertains aux
frontières internes, ne font qu’encourager les entreprises à penser en termes de marchés nationaux
plutôt que de marchés régionaux.

Il est crucial de noter que, alors que les barrières commerciales créent des contraintes sérieuses pour le
commerce des denrées que nous avons étudiées, dans plusieurs cas, des questions internes au pays



35

étaient aussi critiques. Par exemple, les producteurs de maïs ont indiqué que les barrières commerciales
étaient moins significative que le manque de matières premières pour leurs opérations de
transformation. Une diminution des barrières commerciales ne résoudrait pas immédiatement ce
problème car tous les pays producteurs de maïs consomment la plus grande partie de leur propre
production, ce qui ne laisse dans tous les cas que peu de surplus pour l’exportation. Des programmes
nationaux pour augmenter la productivité seront des compléments cruciaux aux efforts pour réduire les
barrières commerciales dans ces cas-là. Mais dans le sens dynamique, la réduction des barrières
commerciales peut contribuer à encourager l’innovation locale, car elle introduira la concurrence et
ouvrira de nouveaux marchés. En même temps, une réduction des barrières commerciales ne suffira pas
à elle seule. Il faudra nécessairement des investissements au niveau national pour augmenter la
productivité (grâce à des investissements privés, une amélioration des intrants, de meilleurs services de
vulgarisation et d’autres initiatives) pour que les secteurs moins compétitifs du secteur aient la possibilité
de s’améliorer plutôt que d’être simplement exclus du marché.

Pour terminer, nos entretiens ont montré clairement que les entreprises s’organisent pour opérer le
plus efficacement qu’elles peuvent à l’intérieur des paramètres et des contraintes des réalités perçues ou
réelles du marché. Le marché de la CEDEAO n’est pas vu comme un marché unifié avec un tarif externe
commun. De grands importateurs reproduisent donc leurs opérations de réception et de stockage des
importations dans chaque port d’entrée, pour chaque pays. Les réseaux de commerçants et de
distributeurs sont toujours au niveau de chaque pays et les petits producteurs comme les grandes
exploitations se concentrent tous sur le marché national.
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ANNEXE A : CAHIER DES
CHARGES

Programmes Agribusiness and Trade Promotion &
Expanded Agribusiness and Trade Promotion de l’USAID

Cahier des charges

Occasions pour le secteur privé : Ratées ou saisies ?

Introduction

Le projet ATP (Agribusiness and Trade Promotion) et le projet E-ATP (Expanded Agribusiness and Trade Promotion)
sont des initiatives jumelles de l’USAID/Afrique de l’Ouest. Le projet USAID ATP, d’une durée de quatre ans
(2008-2012) s’intéresse principalement aux chaines de valeur maïs, bétail et oignons/échalotes ; le projet USAID E-
ATP, d’une durée de trois ans (2009-2012) s’intéresse au riz, au mil/sorgho et à la volaille. Les deux projets ont
pour objectif d’augmenter la valeur et le volume du commerce intra-régional de leurs denrées spécifiques le long
de corridors commerciaux majeurs reliant le Sénégal, le Mali, le Burkina Faso, le Niger, le Bénin, le Togo, le Ghana,
la Côte d’Ivoire, et le Nigéria.

Une limite importante à l’amélioration du commerce régional est le fait que le secteur privé ne semble pas
toujours remplir son rôle d’intermédiation dans les marchés. Le projet veut mieux comprendre les contraintes
auxquelles sont confrontés les acteurs du secteur privé qui travaillent dans le commerce régional. L’objectif de la
présente étude est d’analyser les tendances actuelles d’investissement du secteur privé dans le commerce
international et de comprendre les obstacles perçus ou réels auxquels est confronté le secteur privé lorsqu’il
prend des décisions d’investissement dans des activités et des infrastructures liées au commerce.

Contexte

Parmi les principales limitations à l’augmentation du commerce agricole intra-régional en Afrique de l’Ouest, on
peut citer :

 Le commerce continue à être confronté à d’importantes barrières dans l’environnement de travail, comme
des tarifs, des vérifications douanières, des interdictions saisonnières, d’autres restrictions au commerce et
d’autres obstacles non liés aux tarifs.

 Une forte incidence des harcèlements sur la route et les mauvaises infrastructures de la région pour le
transport routier continuent à créer une contrainte régionale majeure.

 Les acteurs des chaines de valeur et leurs organisations sont généralement faibles et sont liés de manière
souvent traditionnelle à d’autres acteurs de leur chaine de valeur.

 Accès limité à des informations intéressantes sur les marchés.

De plus, des contraintes à la fois dans la quantité et dans la qualité, de même que les crises politiques récurrentes
dans la région, restreignent l’approvisionnement et le développement de flux commerciaux constants.

Structure et objectifs



38

Cette étude, menée par un consultant, comprendra une série d’entretiens structurés avec des acteurs du secteur
privé travaillant dans le commerce régional (commerçants, conditionneurs, grossistes et transporteurs). En utilisant
des entretiens, le consultant tentera de catégoriser les contraintes auxquelles sont confrontés ces acteurs du
marché et de déterminer comment ces contraintes affectent le comportement du secteur privé. Le consultant
développera aussi sur les effets probables que la suppression éventuelle de ces contraintes pourrait avoir sur le
comportement du secteur privé. Autrement dit, l’analyse tentera de découvrir quelles sont les occasions ratées
sous les régimes des politiques commerciales actuelles ainsi que les réelles possibilités d’investissement qui
pourraient être créées si certaines conditions étaient réalisées. D’où le titre : « Occasions pour le secteur privé :
ratées ou saisies ? »

Cadre de travail

Les acteurs des chaines de valeur ont de bonnes raisons de ne pas révéler l’étendue réelle de leur commerce, par
exemple pour éviter les taxes et divers permis et certificats demandés pour le exportations ou pour contourner
les restrictions gouvernementales sur le commerce ou le paiement ou l’acceptation de pots-de-vin au lieu de
certificats ou de taxes. Pour cette étude, le consultant mènera des entretiens avec des compagnies individuelles et
consolidera les réponses de manière à protéger les informations confidentielles.

Le consultant mènera des entretiens structurés avec des informateurs clés et des observations.

L’analyse ciblera les acteurs du secteur privé travaillant dans les chaines de valeur maïs, mil-sorgho, bétail et riz. Les
recommandations peuvent concerner d’autres cultures qui contribuent à la sécurité alimentaire en Afrique, comme
le niébé ou l’arachide pour lesquelles il y a déjà des informations disponibles tirées d’entretiens.

Le consultant interrogera au moins 20 acteurs du secteur privé opérant en Afrique de l’Ouest, dont au moins deux
se trouveront au Sénégal, en Côte d’Ivoire, au Ghana, au Burkina Faso, au Mali et au Nigéria. Les entretiens
peuvent être menés en personne, par e-mail, au téléphone ou par Skype. Il ne sera à aucun moment nécessaire de
se rendre au Mali.

Analyse des contraintes pour l’investissement du secteur privé dans le commerce régional en
Afrique de l’Ouest

 Évaluer l’ensemble de la stratégie commerciale du secteur privé et la placer dans le contexte du
commerce régional (fournisseur, acheteur, grossiste, transporteur, transformateur, ou autre).

 Catégoriser les principales contraintes à l’expansion du commerce régional auxquelles est confronté le
secteur privé (préciser le type de barrière au commerce, infrastructures, finances, autre considération
politique)

 Sur la base de l’analyse ci-dessus, produire un rapport détaillé présentant les types de contraintes
auxquelles est confronté le secteur privé et définir les investissements commerciaux qui ne sont pas faits à
cause des barrières commerciales.

 Tenter de quantifier les investissements commerciaux qui ne sont pas fait et le commerce perdu du fait de
cette situation. Placer une valeur monétaire sur les occasions ratées pourrait donner une idée du coût des
barrières commerciales.

 Sur la base de l’analyse ci-dessus, évaluer la tendance du secteur privé à investir et discuter des occasions
qui pourraient exister.

 Préparer un rapport détaillant les résultats.

 Préparer pour la conférence une présentation PowerPoint sur l’élargissement du commerce régional pour
améliorer la sécurité alimentaire. La présentation devrait donner des exemples concrets des types
d’investissements que le secteur privé serait prêt à faire s’il n’y avait pas de barrières commerciales.
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Qualifications des consultants

Il est prévu qu’il faudra une équipe d’un à deux consultants pour entreprendre cette étude.

Le (ou les )consultant(s) devra être (a) spécialiste des investissements du secteur privé et avoir une grande
expérience du travail avec des acteurs du secteur privé travaillant dans le commerce régional. Il devra avoir une
longue liste de contacts d’entreprises impliquées dans le commerce régional en Afrique de l’Ouest. Il devra bien
connaître l’Afrique de l’Ouest et avoir des compétences en langues anglaise et française. Pour son évaluation du
secteur privé, le consultant devra à la fois voyager pour faire des entretiens en face à face et utiliser l’informatique
pour des entretiens virtuels.

Activités, produits et temps de travail

Cette mission commencera aux environs du 1er octobre. Le tableau ci-dessous décrit les activités et les produits
attendus, les lieux, dates buttoir et une indication du temps de travail (TdT).

Activités et produits (à partir du bureau d’origine, sauf si spécifié autrement) TdT
jours

Date
prévue

Revue et analyse de la littérature en lien avec le projet et le commerce régional 4 Début
octobre

Préparation du questionnaire 4 Début
octobre

Élaboration de la liste des personnes interrogées 2 Début
octobre

Mener les entretiens par téléphone, e-mail, Skype 9 Mi-octobre
Compilation des résultats et rédaction du rapport 6 Fin octobre
Première version du rapport envoyée à ATP/E-ATP et à l’USAID 1 29 octobre
Préparation d’une présentation PowerPoint montrant les résultats/conclusions
clés

2 30 octobre

Présentation des résultats/conclusions clés à la conférence sur le commerce/ la
sécurité alimentaire (Accra)

4 22-24 janvier

TdT total 32

Rattachement, gestion et appui technique

Le (les) consultant(s) dépendra de Christine Ohresser-Joumard, DCOP des projets USAID ATP/E-ATP et
travaillera en proche collaboration avec la direction et le personnel des projets USAID ATP et E-ATP.
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ANNEXE B : QUESTIONNAIRE

QUESTIONNAIRE EN ANGLAIS

ATP Missed Opportunities study questionnaire
1. Summary identifying information

a. Name of interviewee
b. Position
c. Contact info
d. City

2. Brief background on firm and major milestones in its evolution
3. Summary of firm activities

a. Firm’s scope of activities
b. Firm’s agricultural activities
c. Activities w/staple food commodities of interest

 Maize
 Rice
 Millet–sorghum
 Livestock
 Other key staples (such as cowpeas, groundnuts)

d. Domestic vs. W. Africa vs. Extra-regional (international) trade
4. Evolution of firm’s agricultural activities—Major milestones, investments in production, marketing, etc.
5. Perspective on the general attractiveness of trade in specific commodities and constraints. For each staple

of interest ask:
 Maize
 Rice
 millet–sorghum
 livestock
 other key staples (such as cowpeas, groundnuts)

a. What are prospects for profitable trade in commodity in W. Africa.
b. Which areas (in the region or outside of it) would be most promising as suppliers?
c. …as buyers?
d. What impediments exist to pursuit/realization of those opportunities?
e. What are the root causes of these impediments?
f. Have you ever avoided trading this product, or made an investment and had it fail, as a result of

these impediments?
1. What are the specifics of such forgone/failed investments in terms of the investment

itself as well as the trajectory is averted (such as a new line of business, increasing scale
of operations in a specific area, entry into new markets, etc.)

2. Try to ascertain both descriptive details and monetary value.
g. What specific action(s) need to be taken to alleviate this constraint to the point where you

would consider investing?
6. What about other types of constraints (list constraints which weren’t mentioned already to see if they are

relevant)
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a. Policy
i. Import/export licensing, permissions, etc.
ii. FOREX issues and risks
iii. Seasonal bans
iv. Customs checks
v. Non-tariff obstacles

b. Corruption
i. Licensing, permissions, etc.
ii. Road harassment
iii. Private sector based corruption (kickbacks, etc.)
iv. Corruption at ports, borders, checkpoints, etc.

c. Infrastructure
i. Physical
ii. Road quality
iii. Rail/ports/airports

d. Logistics
i. Transport
ii. Storage
iii. Electricity
iv. Water
v. Communications and information

e. Access to finance
i. Trade finance, short term
ii. Capital finance, medium and long term

f. Capital
i. Human capital
ii. Social capital, (ethnic networks, trust)
iii. Institutional capital (contract adherence and enforcement)
iv. Organizational capital

g. Availability and quality of inputs (primary and secondary)
7. Are there any areas that we haven’t yet discussed where trade barriers have limited the productivity of

your investments, or where anticipation of the barriers has dissuaded you from making investments in
regional trade in agricultural commodities?

8. In closing, would you summarize in just a sentence or two…
a. …the impact that trade barriers have had on your investments in regional agricultural trade?
b. …the single most important change that you think could be made to alleviate the problem and

how it would affect your investment in regional agricultural trade?

QUESTIONNAIRE EN FRANÇAIS

Questionnaire sur l’étude ATP sur les occasions ratées
9. Information d’identification

a. Nom de la personne interviewée
b. Position
c. Information de contact
d. Ville

10. Grandes lignes sur la société et phases/ jalons de son évolution
11. Récapitulatif des activités de la société

a. Ampleur des activités de la société
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b. Activités agricoles de la société
c. Activités concernant les produits de base intéressant l’étude

 Maïs
 Riz
 Mil/sorgho
 Bétail
 Autres produits de base (comme le niébé ou les arachides)

d. Commerce national ou Afrique de l’Ouest versus commerce extra-régional (international)
12. Évolution/progression des activités agricoles de la société - les grands tournants de son évolution,

investissements dans la production, le marketing, etc.
13. Perspectives sur les créneaux rentables (attirance du produit) et contraintes. Pour chaque produit de

base, posez les questions ci-après :
 Maïs
 Riz
 Mil/sorgho
 Bétail
 Autres produits de base (comme le niébé ou les arachides)

a. Existe-t-il de bonnes possibilités de commerce profitable pour ce produit en Afrique de l’Ouest ?
b. Quelles sont les zones (dans la région ou à l’extérieur) comme fournisseurs ?
c. …acquéreurs ?
d. Quels sont les obstacles qui entravent l’exploitation de ces opportunités ?
e. Où résident les causes profondes de ces obstacles ?
f. Vous est-il déjà arrivé d’avoir évité le commerce d’un produit, ou d’avoir fait un investissement

qui a échoué, à cause de ces contraintes ?
3. Quels sont les aspects spécifiques d’un tel investissement perdu du point de vue de

l’investissement lui-même et de la trajectoire loupée (nouvelle gamme de produit,
expansion du commerce dans une zone particulière, exploitation de nouveaux créneaux,
etc.)

4. Pouvez-vous donner des détails décrivant cette situation et aussi estimer la valeur
monétaire perdue.

g. Quelles sont les mesures spécifiques qu’il faudrait instituer pour alléger la contrainte au point où
vous envisageriez de faire l’investissement ?

14. Et à propos d’autres types de contraintes ?(indiquez celles qui n’ont pas encore été mentionnées pour
voir si elles sont pertinentes)

a. Politiques
i. Licences et droits d’imports/exports, etc.
ii. Risques FOREX
iii. Interdictions saisonnières
iv. Contrôles douaniers
v. Obstacles non tarifaires

b. Corruption
i. Obtention de licence, autorisation etc.
ii. Tracasseries routières
iii. Corruption dans le secteur privé (dessous-de-table, etc.)
iv. Corruption dans les ports, les frontières, les postes douaniers, etc.

c. Infrastructure
i. Physique
ii. Qualité des routes
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iii. Chemin de fer/ports/aéroports
d. Logistique

i. Transport
ii. Stockage
iii. Électricité
iv. Eau
v. Communications et information

e. Accès au financement
i. Financement commercial, court terme
ii. Financement d’investissement, moyen à long terme

f. Capitaux
i. Capital humain
ii. Capital social (réseaux ethniques, confiance)
iii. Capital institutionnel (application et respect du contrat)
iv. Capital organisationnel

g. Disponibilité et qualité des intrants (primaires et secondaires)
15. Existe-t-il des domaines dont nous n’avons pas encore discuté et où les barrières commerciales limitent la

productivité de vos investissements ou la crainte de ces barrières vous a-t-elle dissuadé de faire des
investissements dans le commerce régional des produits agricoles ?

16. En bref, pourriez-vous récapituler en une phrase ou deux …
a. …l’impact que les barrières commerciales ont sur votre investissement dans le commerce

agricole régional ?
b. …Le changement le plus important qui à lui seul, à votre avis, diminuerait le problème et

comment cela changerait le profil de votre investissement dans le commerce agricole régional ?
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ANNEXE C : LISTE DES
PERSONNES CONSULTEES

Nom de
l’entreprise Contact Poste Denrée Rôle

Mali

IICEM
Jean-François
Guay

Directeur de
projet Consultatif

CATEK Marc Ibrahim
Traore Directeur général Bétail Consultant/concepteur

Moulin du Sahel Christian
Lods Directeur général Maïs Transformateur

DANAYA
Céréales Halatou Dem Directeur général Mil Transformateur/négociant/exportateur

UCODAL FadimaSiby
Mariko Directeur général Mil Transformateur/négociant/exportateur

Conseil Malien
des Chargeurs

Ousmane
Babalaye
Daou

Président Toutes Transporteur/expéditeur

Groupe
Keita/GDCM sa Modibo Keita Président Riz Négociant/transformateur

Groupe AMI Cyril Achkar Directeur général Riz, maïs Transformateur/importateur

Burkina Faso

ATP

Kokou
Zotoglo /
Mamadou
Sanfo Consultants Consultatif

AMOKFAT Radji Bintou Directeur général Mil Transformateur

SOKINDUSTRIES

El Hadj
Abdoulaye
Koama

Directeur général Riz, maïs
Négociant/transformateur

MELS
Hamidou
Ouedraogo Directeur général Maïs Transformateur

Groupe
VELEGDA

Adja
Mamounata
Velegda

Directeur général
Mil, maïs Transformateur/négociant/exportateur

SODEPAL
Simone
Zoundi Président Mil, maïs Transformateur/négociant/exportateur

SAFCOD-
COMMODITIES

Mr Haïdara
Sekou Président Riz, maïs Négociant/transformateur

SUCOTROP
Suleymane
Guira Directeur général Riz, maïs Négociant/transformateur

UGER-B
Mamady
Ouedraogo Secrétaire général Riz Transformateur/importer

Sénégal
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Abattoirs de
Dakar (SOGAS)

Mamadou Fall
Doudou

Président/VP
COFENABVI Bétail-viande Abattoir

La Vivrière Bineta
Coulibaly Directeur général Mil/maïs Négociant/transformateur

Novel Sénégal SA Mouhamadou
Lamine Kane Directeur général Riz Négociant/transformateur

Nouvelle
Minoterie
Africaine

Khadijatou
Mbaye

Directeur,
approvisionnement
et logistique Maïs Négociant/transformateur

Kumba Aissatou
Deme Directeur général Maïs, mil,

sorgo Négociant/transformateur

Grands Moulins
de Dakar

Abdoulaye
Diouf

Directeur,
approvisionnement
et logistique

Farine de
blé,
alimentation
animale

Négociant/transformateur

Vital Agro-
Industries Mafal Fall Directeur

Commercial Riz Usineur

Côte d'Ivoire

Olam Amit Kumar Négociant en riz Riz Négociant

FENARIZ-CI Dotianga
Konate Secrétaire exécutif Riz Production

SITA &Societe
Ivoirienne Riz

Diabate
Massogbe
Toure

Président &
Directeur général

Noix de
cajou, riz Négociant/transformateur

PKL (Protein
Kissee-La)

Marie
Diongoye
Konate

Président &
Directeur général Maïs, soja, riz Transformateur

Office Ivoirien
des Chargeurs Amara Traore

Chef de
département,
facilitation du
transport

Transport
toutes
marchandises Facilitation du transport

COFENABVI Salif Coulibaly Prés C.I. & VP Bétail–viande Association

COFENABVI Roger Boni Secrétaire général Bétail–viande Association

Abatoird'Abidjan Dr. Issa
Ouattara Directeur Bétail–viande Abattoir

SODIPA
Claude
Gbonon Gestionnaire Bétail–viande Boucher

Novel Cote
D'Ivoire

Albert
Diadhiou Gestionnaire Riz Négociant/transformateur

YAANOVEL Denis Koko
Gestionnaire de
projet Riz Producteur/transformateur

Ghana

Olam Amit Agrawal
Premier VP,
Afrique de l’Ouest Riz Négociant/transformateur

Olam Pankaj Goyal Chef de produit
régional-Riz Riz Négociant/transformateur

Ghana Agric
Producers &
Traders Org

Haruna
Agesheka Secrétaire général

Toutes les
cultures
alimentaires

Association

Prairie Volta Rice Everett
Anderson Directeur général Riz Producteurs/usinage

Africa Atlantic
Farms

Kristopher
Klokkenga MD Maïs Producteurs/usinage
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FINATRADE Nabil
Moukarzel Directeur exécutif Riz, sucre Négociant

Premium Foods Thomas
Gambrah Directeur régional Maïs, riz Transformateur/distributeur

Novel
Commodities Dan Obimpeh MD Importation

de riz Négociant/production

WIENCO Mark Kok MD Maïs, cacao Production/distribution

GADCO
Toks
Abimbola MD Riz Production/distribution
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ANNEXE D : DONNEES SUR LA
PRODUCTION ET LE COMMERCE
DES DENREES

Source : FAOSTAT, 2013.

Toutes les données datent de 2009.

Maïs
Production

(tonnes)

Quantité des
exportations

(tonnes)

Quantité des
importations

(tonnes)

Bénin 1 205 200 2568 2755

Burkina Faso 894 558 14 801 9708

Cap Vert 7380 0 14 064

Côte d Ivoire 637 372 3281 51 155

Gambie 54 625 90 7421

Ghana 1 619 590 836 36 537

Guinée-Bissau 6562 0 1202

Guinée 565 660 0 4782

Libéria 50 002

Mali 1 476 993 135 4 179

Mauritanie 11 830 36 617

Niger 1389 0 28 029

Nigéria 7 338 843 1749 29 425

Sénégal 328 644 195 120 706

Sierra Leone 29 641 5050

Togo 651 739 29 2222

Mil
Production

(tonnes)

Quantité des
exportations

(tonnes)

Quantité des
importations

(tonnes)

Bénin 27 432 0 17

Burkina Faso 970 927 0 71

Cap Vert

Côte d Ivoire 45 567 108 0
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Gambie 144 868 0 0

Ghana 245 550 4 3 344

Guinée-Bissau 12 281 0

Guinée 221 560

Libéria

Mali 1 390 410 71 0

Mauritanie 8081 0

Niger 2 677 855 0 145

Nigéria 4 884 891 127 4

Sénégal 810 121 0 1184

Sierra Leone 27 000

Togo 49,145 0 0

Sorgho
Production

(tonnes)

Quantité des
exportations

(tonnes)

Quantité des
importations

(tonnes)

Bénin 123 960 0 0

Burkina Faso 1 521 468 2702 0

Cap Vert

Côte d Ivoire 41 260 41 11

Gambie 31 882 1

Ghana 350 550 1 0

Guinée-Bissau 18 959 0

Guinée 43 360 0

Libéria

Mali 1 465 620 0 5

Mauritanie 93 609 0

Niger 738 661 0 506

Nigéria 5 270 785 30 12 601

Sénégal 224 956 12 16 301

Sierra Leone 26 000

Togo 237 665 0 0

Riz (équivalent
mil)

Production
(tonnes)

Quantité des
exportations

(tonnes)

Quantité des
importations

(tonnes)

Bénin 100 453 195 201 184

Burkina Faso 142 461 526 280 398

Cap Vert 0 92 736

Côte d Ivoire 425 127 59 355 1 246 296
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Gambie 52 693 918 135,266

Ghana 261 090 142 388 925

Guinée-Bissau 121 323 0 83 791

Guinée 999 833 44 134 092

Libéria 195 431 0 244, 00

Mali 1 301 187 0 120 336

Mauritanie 35 731 131 494

Niger 13 418 26 701 103 968

Nigéria 2 269 527 46 219 027

Sénégal 334 903 93 874 768 225

Sierra Leone 523 420 109 136

Togo 80 904 380 86 054

Viande bovine Quantité des
exportations

(tonnes)

Quantité des
importations

(tonnes)

Bénin 130 1072

Burkina Faso 0 26

Cap Vert 0 588

Côte d Ivoire 31 5913

Gambie 1 50

Ghana 1 8831

Guinée-Bissau 7

Guinée 224

Libéria 32 146

Mali 0 33

Mauritanie 0 49

Niger 23 5

Nigéria 0 548

Sénégal 553 9116

Sierra Leone 40

Togo 180 933


